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PRESIDENCE DE M. BOISDON 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 
{er décembre 1949 a été affiché, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est 


DEPOT 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION L'URCENCE 
D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le prt- 
sident du conseil des ministres une de- 
mande d'avis sur un projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer et par M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, renouvelant pour 
une période d’un an la add mer de la 
jouissance accordée aux locataires des lo- 


caux d'habitation en Afrique occidentale 
française par le décret 48-249 du 31 dé- 
cembre 1948 

La demande d'avis sera imprimée sous 
le n° 300, distribuée et, s'il n'y à pas 


a 1) 


renvoyée à la commission 
de la législation, de la justice, de la fonc- 
tion pyblique et des atlaires adrministra- 
lives et domaniales. (Assentiment.) 

Conformément à l'article 62 du 
ment, le Gouvernement en 
discussion d'urgence, 

Il va être procédé à l'affichage de cette 


règles 
demande 


demande de discussion d'urgence 

L'Assemblée ne pourra être appelét à 
statuer sur cette demair de qu'apr( ; l'ex- 
piration d'un délai d'une heure, 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le présie 
lent du conseil des ministres une demande 
d'avis su un pro t de décri 1, pr ente 
par M. le ministre de la France d utre-mer 
et par M. Le irde Ceaux, tre de 


rtant : 1° majoration des 
loyers des locaux à usage d'habitation à 
Madagascar et dépendances; 2° maintien 
en jouissance des locataires et occupants de 
bonne foi des locaux à usage d'habita- 
tion à Madagascar et dépendances. 


la justice, p 


La demande d’avis sera imprimée sous 
le n° 301, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, de la fonction 
publique et des affaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Gervain 
un rapport, fait au nom de la commission 
ulturelles, sur la proposition 


de résolution n° 74 (année 1949) de M. Sai- 
dou Dijermakoye ei d mernbres du 
groupe des indépendants d'outre-mer, ten- 
dant i 1! \ itionale A 
voter une | tuant un office univer- 
siture de lUnion francaise. 

Le rapport sera imprumé sous le n° 302 
et distribué, 


TERRITOIRES D'OUTRE MER 
LUTTE CONTRE L'ALCOGLISME 


Suite de la discussion de trois demandes d'avis 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja suile de la discussion 

io De la den l'avis, transmise par 
‘Assemblée 


M. le président de 1 nationale, 
sur le projet de loi habilitant les chefs des 
territoires relevant du ministère de Ja 


France d'outre-mer, autres que l'Indo- 
chine, FAfrique occidentale francaise, 
l'Afrique équatoriale française, le Came- 
roun et le Togo, à imposer un contingent 
d'importations de bo lcooliques et 
à prohiber l'importation des boissons ju- 
not IVES ; 

2° De la transmise par 
M. le président de FAssemblée nationale, 
sur le projet de loi relatif à Ta fabrication, 
à l'unporlation, à la vente et à la consom- 
mation des boissons alcooliques en Afrique 
occidental francaise, en Afrique équato- 
Liale française, an Ceneroun et au Togo; 
De Ja demande d'avis, transmise par 


demande d 


avis, 


pres dert de l'Assemblée nalionale, 
ir le projet de loi avant pour objet, dans 
les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer autres que l’Indochine, 
la répression de l'ivresse publique, la po- 
| des débits de boissons et l'aggrava- 
tion peines encourues par cerlains dé- 
linquants en état d'ivresse, 


\ous poursuivons la discussion générale. 
Quelqu'un demande-#4l encore la parole 
| la discussion générale ?.. 

M. La Gravière, rapporteur. Monsieur le 


président, ji fourm, au cours de Ia der- 
Car explications terminales 
commission des affaires sociales 
dis \ générale. 
\u À dispos tion de l'A 
emblée pour la discussion des articles 
M, le président. Personne ne demande 
\ 
\ sur 16 } 
u \ 
L'Assemblés décle de 
M. le président. Je donne lecture du 
réambule de Favis: 
L'Assemblée de l'Union francaise con- 
nt qu'il serait opportun d'appliquer 
] es préconisées dans l'étude n° 72 


1943 par le 


{ en comité sénéral 
d'études de la France combattante, émet 

vis que lès projets de Joi n° 5368-5569 
et 5571 soient amendés comme su: 


Je mets aux voix le préambule de l'avis. 

Ce préambule, mis aux voir, est adop- 

M. le président. Je donne leclure de l'ar- 
ticle 1* du projet de loi m° 5568: 

« Art. #7. — A tilre provisoire et jusqu'à 
réorganisation du régime de l'alcool dans 
l’ensemble de l'Union française, sans pré- 
judice des textes législatifs dont linter- 
vention s'avérerait nécessaire, les chefs de 


ministère de la 
que l’Indo- 


relevant du 
France d’outre-mer, autres 
chine, lAfrique occidentale française, 
l'Afrique équateriale française, le Came- 
roun et le Togo devront fixer un eontin- 
gent d'importation des boissons alcooli- 
ques qui‘ne pourra en aucun cas être dé- 
passé, et prohiber l'importation des bois- 
sur] particulierement n 

Sur cet arlicle, je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Paul Catrice et les 
membres du groupe du mouveinent répu- 
blicain po} ulaire, tendant à sUupprinel les 
mots « l'Indochine ». 

La parole est à M. Jousselin pour soute- 
nir l'amendement, 

M. Joussetin. Pour 


été EXDOSCES au COUFS pré 


territoires 


ives, 


jugées 


des raisons qui ont 
édents d 


{ 


bats, et dans les mêmes circonstance 
M. Catrice et le groupe du mouvement ré- 
publicain populaire demandent la suppres- 
sion des mots l'Indochine ». 

M. le président. Quel est l'avis de Ja 
? 

Mlie Le Ber, rice-presidente de la com- 


mission, La Commission des affa 
les n'a pas discuté ce point; néanmoins, 
comme il ne s’agit là que d’une question 
de forme, elle ne fait pas d’ubjection à 
l'adoption de l'amendement. 

M. te président. La paroke est à M. le 
sous-secrélaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, 

M. Aujoulat, sou: st d'Elat à la 
France d'outre-mer. Nous avions pris le 
mot territoire dans son éogra- 
phique., Si toutefois l’Assemblée estime 
qu'il y a difficulté à appliquer ce terme 
à l’Indochine, le Gouvernement sera d'ac- 
cord pour accepter l'amendement. 

M. te président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Catrice, accepté par li com- 
mission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis 
adopte.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Alduy et les mem- 
bres du groupe socialiste S.F.LO. et ap- 
parentés tendant, à la sixième ligne, après 
Cameroun, à remplacer « et le Togo » par 
« le Togo et Madagascar », 

La parole est à M. Bégarra pour soutenir 
l'amendement, 

M. Bégarra. Cet amendement a pour but 
d'inclure le territoire de Madagascar dans 
le champ d'application de la loi. Le re- 
présentant du Gouvernement avait soulevé 
quelques objections quant à cette exten- 
Sion, ais en qui seulement 


res SOCIA- 


est 


ie projet de Joi n° 5209, et je ne cro!s pas 
qu'il y ail d'inconvénients à ce que 
champ d'application du projet de doi 

luellement en discussion soil étendu 


à Madagascar. 
M. le sous-secrétaire G’Etat. Je me per- 


mets de faire remarquer que si M. Bé- 
garra veut bien relire le Utre du projet 
n° 5568 il verra que nous disons « ..ter- 
ritoires autres que l'Afrique occidentale 
fran +, l'Afrique équatoriale française, 
le Cameroun et le Togo... ». Ce projet est 


donc applicable à Madagascar. C'est le pro- 
| 5069 qui n'est pas applicable à la 
Ile. 

La différence s'explique de la manière 
suivante : nous avons pensé que, là silua- 
tion de Madagascar en matiere de fabri- 
cation Jocale d'alcool étant très particu- 
lière, nous devions traiter séparément le 
cas de ce territoire et celui des territoires 
d'Afrique noire. 

M. Bégarra. Par conséquent, je retire 
l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Perier dépose à l'instant un amen- 
dement ainsi conçu: 

« Après la dernière ligne de l’article, 


| 
insérer les mots « alcoolisées où non 
entre les mots: « des boissons » et 
mots « jugées particulièrement noci 
M. Perier. Oui, monsieur le pre: 
je serai appelé à présenter deux amer. 
inents, et celui-ci est le premier. 
M. le président. Deux amendement 
cet article premier ? 
M. Perier. Non, pas sur cet 
sieur de président, je vous rassure tout 
ainsi que mes collègues, Je d 
souligner qu'il existe des produits non 
lisés qui présentent un 
ivité indiscutable, et je crois qu 
commission pourrait se raflier sans : 


1 


suite 


caraclt 


à l'amendement que je propose, 
puisqu'il à pour but la protection d 
santé des inléressés, 

Je demande done que Je texte 
« des boissons, alcoolisées où non, 
gées parliculitrement nocives », 

M. Vivier. \Mais ne s'agit-il pas d'u 
sur l'alcoolisme ? 

M. Perier. s'agit peut-être 
loi sur l'alcoolisme, mais l'art 
vise une régiementalion provisoire du 1r- 
gime de l’aicoo!. J'ai tout de mèn 


droit d'interpréter le dernier membr 
phrase, qui dit: « et de prohiber |’ 
portation des boissons »! 11 ne men! 
boissons alcoolisées; si celle- 
seules sont en faut l'expi 
neltement. 
Il est dit expressément: « l'imp 

boissons jugées particulièremer 
que l'on a] 


Je demande 
« des hoissons, alcoolisées ou no: 
Je ne vois vraiment pas ce qu'on ] 
avoir à opposer à celte proposilion. 
M. le président. Quel est l'avis de la 
cotnmission ? 
M. le rapporteur. Je crois comprendre, 
monsieur le président, que l'amendement 
vise des Î 


les 


pas 
Cause, 11 
des 


CIVES 


ns non alcoolisées don 
parle beaucoup depuis que:que temps. La 
commission n'a pas délibéré sur cet atnen- 


bois 


dement, qui vient, en effet, d'être 
posé il y a quelques instants. Ell - 
mande done Son renvoi pour en dl 
rer, afin de voir S'il est conciliable 1 


non, avec l'ensemble et l'énoncé du 
jet de loi. 

M. le président. Le renvoi étant de 
il est décidé, 

L'amendement se p'acant in fine, je 
vais meéltre aux voix toute la part , 
l'article qui n’est plus soumise à am 


dement: mais fl est bien entendu qu » 
euis obligé de réserver le vote sur len- 
sernble de l'article. (Assenfiment ) 

M. Cianfarani., parait tout 
étrange de procéder ainsi, m msieur 
lent ; VOUS pouvez pas mettre 
voix une partie de l'article premier 
mettre l’ensemble de cet articie aux x 


vt 


ju bien renvoyez tout l'article. 
H. le président. Laissez-moi diricel 
lébat, morsieur Cianfarani. ne 
pas que pendant les huit jours qui 
s'écouler, on dépose de nouveaux am 
ments sur toute la première part: 
l'article sur laquelle l'accord parait 
C'est pour cette raison que je mel 
voix le texte de l’article, jusqu'aux 
« jugées particulièrement nocives 
seuls sont l'objet de l'amendement. 
Je donne une nouvelle lecture 
partie, telle qu'elle a été modifiée par 
l'adoption de l'amendement de M. Catrire: 
« Article premier. — A titre provisoire, 
et jusqu'à réorganisation du régime 0e 
l'alcool! dans l’ensemble de l'Union 
caise, sans préjudice des textes législi"1s 
dont l'intervention s'avérerait 
! 


de 


les chefs de territoires relevant 

nistère de la France d'outre-mer, aut'rs 
que l'Afrique occidentale française, !'\lri 
que équatoriale française, le Camei et 


1 


con 

den 

ali 
J 


dan 
Te 

por 
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le Logo devront fixer un contingent d'im- 
ration des boissons alcooliques, qui 
4 pourra en aucun cas être dépassé, et 
ber l'importation des boissons... 
Ph peste, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) | 
M, le président. « Art. 2. — Le contin- 
‘ment et les prohibitions seront déter- 
ar arrêté du chef de territoire sur 


uints ] 
jtion du chef du service de santé. 
“joutefois, le contingentement ne pour- 
La «ser, pour chaque territoire, une 


‘établie en fonction du nombre 
dhitants et sur la base stricte de la 
ovei annuelle des quantités d'alcool, 
dérées par catégorie, importées dans 
le territoire du 1* janvier 1934 au 31 dé- 
Lre 1928, telles que ces quantités res- 


( p 


ont des statistiques douanières. » 

Gr cet article je suis saisi de deux 
amendements. 

Le premier amendement présenté par 


du. d'Arboussier, Chassiot et Mile Lafon, 
et les membres des groupes communiste 
et du rassemblement démocratique afri- 
t apparentés, est ainsi concu: A Ja 
ajouter: « Et sur avis conforme 
semblées représentatives ». 
Le deuxième amendement présenté par 
M. Aubert, président de Ja commission, et 
les membres de la commission des affai- 
res cronomiques, est le suivant: 
a) À la fin du premier alinéa, ajouter 
Jes mots: « et après avis de l'ass mbiée 

« b) Au deuxième alinéa, après 1gs mots: 

« et sur la base stricte de la moyenne 
annuelle », ajouter le mot : « indivi- 
duelle ». 
L'amendement de M. d'Arboussier et Ja 
premicre partie de l'amendement de? la 
commission des affaires économiques ten- 
dent tous les deux à compléter le premier 
aline 

Je vais d’abord mettre en discussion 
l'amendement de M. d'Arboussier, qui est 
de plus éloigné du texte rapporté par Ja 
commission des affaires sociales. 

La parole est à M. Chassiot, en l'absence 
de M. d'Arhoussier. 

M. Chassiot. Cette question nous semble 
suffisamment importante pour motiver 
l'intervention des assemblées représen- 
datives, qui ont leur mot à dire dans la 
Question. C'est pourquoi nous demandons 
que les décisions soient prises sur avis 
conforme de ces assemblées. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission 
des affaires économiques. 

M. Meyer, rapporteur pour avis de la 
Commission des affaires économiques. Mes- 
dames, messieurs, la commission des affai- 
Tes économiques a déposé elle-même un 
amendement, Mais cet article est très im- 
portant, c'est même le plus important du 
texte qui nous est proposé. D'autre part, 
suivant les décisions que nous prendrons, 
nous serons par la suite obligés de pren- 
dre oralement, je crois, des décisions 
comparables, en ce qui concerne le projet 
suivant, Personnellement, j'estime que le 
projet n° 25 aurait pu être considéré 
romme un corollaire du projet n° 26. Or, 
il se trouve que, pratiquement, nous dis- 
Cutons le projet n° 25 avant le projet n° 26, 
alors qu'il eût été préférable de l'exami- 
Ner à la suite du projet n° %6; cependant, 
en ce qui concerne l'article ?, je demande 
Que les amendements soient renvoyés à 
là commission des affaires économiques 
Pour examen. A ce propos. vons me per- 
Mettrez de m'étendre plus longuement 
Sur le sujet, sans entrer dans la discus- 
lon. 

Je tiens, mesdames et messieurs. À atti- 
rer votre attention sur l'avis supplémen- 


laire n° 295 qui vous a été distribué tout 
à l'heure. Nous n'avons fait, jusqu'ici, 
qu'un exposé général à la tribune; mais 
lorsqu'il s'agit de chiffres, il est difficile, 
mème à un auditoire choisi, de compren- 
dre la signification de ces chiffres sans ren- 
seignements précis. Pour cette raison, ta 
commission à fait imprimer une partie 


seulement des documents officiels que 
nous avons reçus, Car il était impossible 
de les reproduire tous, en raison de leur 


nombre considérable, 

Pour éclairer l’Assemblée de façon com- 
plète, et pour qu'elle puisse savoir sur 
quel chemin elle s'engage par ses déei- 
sions, nous avons pensé qu'il était bon 
qu'elle eût en mains les documents que 
la commision elle-même examinés, C'est 
pourquoi nous avons fait distribuer des 
avis supplémentaires, que je vous prie 
d'étudier, et notamment une annexe 1 
qui donne une indication sur l'importance 
des importations de boissons alcooliques 
dans tous les territoires d'outre-mer, Vous 
verrez qu'en 1929 figurert dans ce tableur 
l'Afrique occidentale française, je Togo, 
l'Afrique équatoriale française, le Came 
roun, Madagascar, les Somalis, la Nouvelie. 
Calédonie, Saint-Pierre-et-Miquelon, lindo- 
chine. Dans le deuxième tableau qui suit, 
page 4, vous avez ies importations, en 
également pour tous ces letritoires, 
Eu 1947, mêmes renseignements, Vous 
trouverez encore le chiffre jmporta- 
tions en pour tous ies territoires d'o4 
tre-mer. Enfin, dans un dernier tableau, 
vous avez des pourcentages sur la valeur: 
des importations de boissons alccoliques 
par rapport à l'ensemble des importations. 
Ces chiffres sont exprimés en milliers de 
franes métropolilains, pour en fixer la 
valeur... 

M. le rapporteur pour avis de la com 
mission de la législation. Je vous demande 
pardon, monsieur le rapporteur, mais j'ai 
le sentiment que nous nous écartons de 
l'article. 2 du projet n° 

Vous commentez actuellement des statis 
tiques très intéressantes, mais il me sem- 
ble que ce commentaire aurait sa pare, le 
moment venu, au cours de la discussion 
de tel article suivant du projet. 

M. le président. Actuellement, l'Ascem- 
blée n'a à décider que de la question de 
savoir si les assemblées représentatives — 
dit M. d'Arboussier — ou les 
locales — dit M. Aubert — doivent 
saisies. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la légisiation. Fxacterent, 

M. le président. Voila le probléme, il 
n'est pas ailleurs. 

M. le rapporieur pour avis de la com- 
mission de la législation. Monsieur le pre- 
sident, je voudrais justement répondre, 
avec la permission de M. le rapporteur, à 
la question précise qui est posée, en fai- 
sant remarquer qu'il y a plus qu'une dif- 
ftrence de terme entre « assemblées repré- 
sentalives » et « assemblées locales », I v 
a l'avis conforme. C'est là que git toute là 
difficulté. 

A ce sujet, permeltez-moi de signaler à 
l'Assemblée que la commission qui parait 
plus particulièrement qualifiée pour tran- 
cher la question n'a pas encore eu à dé- 
libérer sur cet amendement, comme 
beaucoup d'autres, Je voudrais donc de- 
mander à M. le rapporteur de consentir 
au renvoi de l'amendement devant Ja com- 
mission de la législation, en ce qui con- 
cerne simplement la première partie, « vi- 
sant l'avis ou l'avis conforme ». La com- 
mission étudierait l'amendement et nous 
pourrions revenir mardi prochain avec un 
avis qualifié de la commission compétente. 

M. le président. Quel cst l'avis de Ja 
commission ? 


des 


issembhlées 


ètre 


sur 


M. le rapporteur. La commission est 
d'accord avec M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la législation. 

M. le président. Me permetlez-vous de 
faire remarquer que si nous nous enga- 
geons dans cette voie, tous les articles se- 
ront renvoyés ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat, Je voudra, 
au nom du Gouvernement, déplorer que Ia 
commission — nous sommes seulement 
parvenus à l'article 2 et voici déjà deux 
imendements que l’on nous demande de 
renvoyer devant elle — n'ait pas été saisie 
amen( dont 


Connaissance lepuis 


de res 

pourtant 

zaine de jours. 
M. Georges Boussenot, 0-president de 

la commission affaires économig 


Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-présidi nt de la commission des affai- 
res 

M. le vice-président de la commission 
des affaires économiques. La que-tion po- 
see est tres simple. Nous avons donné lei, 


nous 


une 


avons 
quin- 


des 


et avec juste raison, des pouvoirs très 
étendus aux assemblées représentatives 
locales. Or, S'il est une question qui tou- 
che à la vie intéricure de nos territoires 
et susceptible d'avoir une répercussion 


onsidérable sur leur économie générale, 
‘est bien le projet actuellement en dis- 
cussion. 
Je pense 
dre une 
le texte 


done qu'on ne peut pas pren- 
décision avoir inscrit dans 
qui soutnis la mention: 
is d issemblées locales », men- 
tion à laquelle vous faisiez allusion tout à 
l'heure, monsieur le rapporteur. 

Je suis d'avis d'inscrire cette disposi- 
tion dans le texte qui nous est proposé. 

M. le président, &)n vous a Î 
quer tout à l'heure. 
que Ja difficulté 
« conforme ». 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. Mon-ieur le pre- 
sident, je voudrais, d'un mot, répondre 
à M. le représentant du Gouvernement, 
en faisant d'abord observer que ces amen- 
déiments ont élé déposés À la séance de 
mardi dernier, Par la suite Ja commission 
de Ja législation — la seule dont je m'oc- 
cupe en ma qualité de rapporteur pour 
avis — à réservé l'étude des divers amen- 
dements, et nolamment en ce qui con- 
cerne les sanctions pénales à intervenir. 
H faudrait d'abord connaître les textes 
l'apres lesquels des sanctions seront pro- 
noncées, 

Actuellement, nous discutons des articles 


Sans 
nous 


après avis des 


lait rermar- 
monsieur Boussenot, 
| : 


réside dans 


de certains pioïets qui n'ont pas encore 
leur forme définitive; il est donc difficile 
à La commission de la législation de dire 
qu'il sera prononcé telle ou telle sanction 


pour telle ou telle contravention, alors 
qu'en l'état actuel amendements dé- 
nous ne iVONS pas encore de 

quelles contraventions s'agit. 
Nous réservons donc l'examen des di- 
vers amendements jusqu'à mardi prochain. 
renvoi de la premiere 


Je demande le 
l'amendement de M. Aubert, 


| 
ues 


poses, 


partie de 


d'accord en cela avec M. le rapporteur de 
. la Commission saisie au fond, 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur pour avis de la commission des 


affaires économiques. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. \on- 
sieur le président, messieurs, je fais ob- 
server que la commission des affaires éco- 
nomiques à elle-même présenté un amen- 
dement consistant à ajouter à la fin du 
premier paragraphe, c'est-à-dire à la 
mème place, les mots: « et après avis de 
l'assemblée locale » 


| | 
| | 
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Par conséquent, la commission des af- | pose pas au renvoi, mais elle ne le de- | je suis certain qu ‘ils ne pourraicrt ;3 
faires 6 neniques n'est pas opposée, en | mande pas. me répondre. | 
principe, à éetle adjonction. M. le rapporteur pour avis de la com- Puisque la commission à demari la 
L'observatior pr fiminaire que j'ai faite, | mission des affaires économiques. J'ai | publication des renseignements S 
] 1 e : lé l 1 vole sur l'art le 2 unie observation à présenter. par M. le ministre de fa Franc e Pr. 
est fondée \ de l'article ainsi M. le président. La parole est à M. le } mer, il me parait nécessaire que t y 
rédig rapporteur pour vis de la commission | membres de l'Assemblée aient ë 
louleiois 1 tingentement ne pourra | des affaires économiques. sance de ces importants documer: 
dépasser, pour chaque territoire, une li M, le rapporteur pour avis de la com- M. le président. Quel est l'ax la 
rite établie en fonction du nombre d'habi- | mission des re économiques. La com- | commission saisie au fond ? 
t et sui base stricte de la movenna | mission des affa économiques a de- M. le rapporteur. Je demande à . 
| cool. consi nplem l'a ljonction des mots: | blée de se reporter aux explicat 
] dan terri « et après avis de l'assemblée locale . mement pertinentes et _pérempi 8 
( o1 à bre 1938 M. le président. La question n'est pas | M. le représentant du Gouvent 1 t 
t or! t des sta là. sujet des statistiques et des chiffr 
tisli ) Il s'agit de sax l'A accepte | nis verbalement de notre 
( du projet. | le renvoi à la commission de lamend Assemblée par M. le rapporteur pou s 
I nt ment de M. d'Arboussier le commission des afta 
el manière suivant la M. le rapporteur pour avis de la commis- 
( nt sera fixé sion des affaires économiques. J'ai simple- . Nous ne sommes pas d un avis t 
| quelle la « ment veulu donner une cisiot IMOD- qe celui exprime par M. le 
pi sieur le président. et nous dema 
| d' Personne ne demande ment sur l'article 9 
«| | vote, Nous | loi Je À. te l’Assemblée sur le renvoi à M. le président. Je consulte der * 
leaux qui présentent | la commission ‘de l'amendement de de lame: 
x int + ra} et sont indispen M. d'Arboussier. e la deuxième partie de Flament t 
cable en toute L'Assemblée, consullée, n'acceple de M. Aubert, 
de réper el le rent j (L'Assemblée, consullée, n'accepte pas 
nseq du texte, | M. le président. En conséqu je vais 
M. le sous- secrétaire d’ Eiat. Il me paraît | mettre voix l'amendement le En 
tout normal de isulter les sell à nt je nouveau ture : pers Meyer, veus 
re pi à la 151 our uelendre cette > alt 
M. le vice-président de la commi ission des | l'arti le Et sur avis conforme des de M. 


affaires économiques. bien! 


M. le sous- secrétaire d'Etat. !l entre dans 
leurs attril ns de prononcer sur une 
question de cette importance. 

loulefois, le Gouvernement estime qu'il 
suffit | rire dans le texte: « sur avi 
des assemblées représentatives En ajou 
tant le mot rme », nous demandons 


mbhlées représent une véri- 
aboutir à 


Gouvernement 


itives 
t qui peut 
pal lvser l'action que le 


out 


prendre contre lalcoolisme. 
M. le président. Le renvoi à Ja commis- 
nt détre dermanñdé pour la pre- 


micre partie le l'amendement de M. Au- 

nhlée discute ac 
absolument diffé- 
ents, alors qu'elle doit prendre position 

l'amendement de M. d’'Arboussier. 

M. le vice-président de la commission 
des affaires économiques. Je demande la 
pal 

M. le président, La parole est à M. le 
vice-président de la commission des affai- 
res € 

M. le vice-président de la commission 
des affaires économiques. Au nom de la 


Comnmssion des alfaires économiques, 
] ste pour que la question ne soit 
pas renvoyée à l'examen de Ja commis- 
sion 3 faire nomiques puisque 
dans le sens indiqué par M. le réprésen- 
tant du Gouvernement 

Dans ces conditions je prierai l'Asserm 
blée de vouloir bien se prononcer immé- 
diatement sur la disposition que nous 
souhaitons voir introduire dans le texte 


qui nous esi SGUMNS. 

M. le président, Quel est 
commission fond ? 

M. le rapporteur. La commission «es 
affaires soctales se rallie volontiers aux 
explications de M. le représentant du Gou- 
vernement. Elle ne néanmoins, 
devoir s'opposer à la demande de renvoi 
présentée par M. le rapporteur pour avis 
de Ta commission de la législation. 

M. Schock. L'Assemblée est seule juge. 

M. le vice-président de la commission 
des affaires économiques. Parfaitement ! 

M. le président. La commission ne s'op- 


l'avis de Ha 


Saisie au 


croit pas, 


| pour 


as emblées représentatives 

Personne ne lemande plus la parole?.…. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. d'Arboussier, 

(Après une épreuve à main levée, - dé- 
clarée douleuse par le bureau, l’amende- 
ment, mis aux voir par assis et levé, n'est 
pus adopté 

M. le président. Je vais mettre mainte- 
nant aux voix la première partie de 
l'amendement de M. Aubert, qui témoigne 
du même désir de consultation des assem- 
blées locales mais ne contient pas le mot 
« conforme ». 

s'agit simplement Œponter à la fin 
lu premier alinéa de Farticle 2 les mots: 
« et après avis de l'ase mblée locale ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la première partie de 
l'amendement de M. Aubert. 

(La première partie de l'amendement, 
mise aux voir, est adoptée). 

M. le président. L'Assemblée a mainte- 


nant à se prononcer sur la deuxième par- 
tie de l'amendement de Aubert, ainsi 
conçue : 

Ajouter au deuxième alinéa, après 
les mots: « et sur la base stricte de la 


movenne annuelle », le mot: « indivi- 
duelle ». 

En l'absence de M. Aubert, la parole est 
à M. Mever, rapporleur pour avis de Ja 
coinmission des affaires économiques, 
défendre cet amendement, 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. Mesda- 
mes, Inessieurs, comme je vous l'ai dit 
tout à l'heure, et je m'excuse de me répé- 
ter, je pense que vous ne pouvez pas vous 
décider sans savoir exactement }'impor- 
lance de la movenne annuelle dont il est 
question, car elle m'est pas indiquée dans 
l'exposé des motifs. 

Pour <ette partie de l'amendement qui 
me parait extrémement importante, il est 
imdispensable— et je le répète pour la 
troisième fois — que l'Assemblée connaisse 
l'ordre de grandeur numérique de eette 
moyenne annuelle dont il est question. 

Je ne veux pas, évidemment, question- 


ner nos collègues sur ce point, mais si je 
leur demandais quelle est 


cette moyenne 


Ja nruission des affaires 

M. le rapporteur pour avis de la coms 
mission des affaires économiques. \!l:< 
dames, messieurs, le texte qui vous est 
présenté a trait au mode de fixation d 
contingent à établir pour limiter, dans 
l'avenir, l'importation des boissons 
liques. 

Je vous ai déjà dit qu'il était utile de 
bien réfléchir aux conséquences qui résul 
teront de la décision que vous ez 
prendre. 

Je rappelle que M. le ministre de la 
France d'outre-mer a demandé à FAsserme 
blée, 4 propos de cette | ge de prés 
ciser dans quelles conditions elle 
dait que soit fixé le maximum dont s'acit, 

En effet, la question se pose, et eile est 
très importante, de savoir comment vous 
tixerez ce contingent, et ensuite comment 
il sera appliqué. 

L'exposé des motifs expose simplement 
que l’on prendra la moyenne des annres 
qui se sont écoulées entre le 1% jan 
1934 et le 31 décembre 1938, Or cet 
exposé ne précise aucunement l'importance 
de ce chiffre. Ensuite, si vous acCCEp- 
tez de prendre cette moyenne come 
base, comment la répartirez-vous entre 
les différents territoires qüi nous 1nté- 
ressent pour l'instant. Allez-vous décider 
de prendre comme moyenne pour les di 
vers territoires les chiffres correspondant 
à chacun d'eux ? Ou bien prendrez-vous !e 
total des importations pour l’ensemble du 
bloc tropical? Tiendreéz-vous compte du 
chiffre global des importations pour fire 
une répartition entre les territoires, nus 
dans quelles proportions ? 

M. Cianfarani. Voulez-vous me per 
tre de vous interrompre, mon 
lègue ? 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. ! D 
volontiers, 

M. Cianfarani. Bien sûr, entre les ter 
toires, mais Famendement porte sur le 
mot « individuelle ». H y a là une r'par- 
ütion très difficile à faire. 

De plus il y a des buveurs d'eai. 


M. Lapart. y a de buveurs d'eau 
que de buveurs d'alcool! 
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M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. Je 
cnuhaiterais être d'accord avec vous, 
poursuivre mes explic. itions 
( Ympléter les renseignements que 
vous apporte et qui ne figurent pas 

motifs du projet gou- 


mais 
} 
el 
. ns l'exposé des 1 
vernemental. Je reviens done à mes « 
stIONS. 

Prendrez-vous le chiffre gobal des im- 
portations et le répartirez-vous entre les 
territoires suivant une méthode qui 
vous indiquerez ? où bien tiendrez-vous 
; pte du chiffre des importations pro- 
; à chaque territoire pendant les cinq 
es et dont la movenne fixera le 
mum du contingent annuel à impor 
tr? 
Voilà exactement 

Afin de vous donner qui Iques expli i- 
tons sur le mot « individuelle » je vous 
demande, mesdames, messieurs, de vour- 
] bien vous reporter au tablean des 

rtations qui figure à la page 10, an- 
IV, de lavis supp'émentaire qui 
vous à été distribué aujourd'hui. 

Ce tableau porte le chiffre des impor- 

1948, ainsi que le 


comment se 


tations en 1958 et en 
chuttre de la population pour les territoi- 
res de l'Afrique occidentale fr 
de l'Afrique équatoriale française, du Togo 
el du Camtroun, 

Vous verrez, par exemple, que pou 
l'Afrique occidentale française em 1958 le 
ch re des importations de vin était de 
40.967.000 hectoiitres; celui des impor! 
de vins moussèux et vins de li pet il 
d 99,000 hectoiitres; pour les spiritueux 
de 19.000 hectolitres, soit au total 
41.1 hectlolitres, 

Nous n'avions pas d'indications pour 
années 1934, 1935, 1936 et 1937, mais le 
minislère de la France d'outre-mer nous 
les a récemment fait connaître (aonexe HW, 
pis = du mème document 

Pour l'Afrique occi 


000 


| 


de 


française, les 


po de vin ont été: en 1933, 
61.750 hectolitres; en 1955 76.720 h 
tolitres: en 1936, de 105.210: en 1927, de 
10? 100: en 19533. de 109.670. 


a donc eu progression — mais 
peu importante — des importations. La 
movenne est de #1.096 hectolitres. 

La moyeune est de 91.09% heclolitres. 

Pour les mousseux et les vins de li- 


q ir, je ne vous pas is 


chiffres par année: prends simplement 

li moyenne qui est de 3.78 “hectol res. 

Pour les spiritueux, elle est de 3.219 


hertolitres. 

M. le sous-secrétaire d'Etat, Me permet- 
tez-vous de vous interrompre ? 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. Bien 
volontiers, monsieur le munistre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Pour la 
clarté des débats. je dois faire remarquer 
que le projet que nous diseulons en ce 
Inoment concerne tous les territoires 
autres que l'Afrique occidentale, FAfriqu 
équatoriale, le Cameroun et le Togo. 

Par conséquent, j'ai l'impression que les 
explications  extrémement 


intéres an es 
que vous nous apportez trouveraient uti- 
lement leur place dans la di stussion du 
projet suivant portant le n° 5569. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. Je 11 
vous donne que ces indications parce D 

ous n'avons pas eu pour la période 1%: 
1958 les renseignements concernant Le 5 


territoires intéressés par le projet n° 5568. 
Je vous ai donné les éléments relatifs au 
projet n° 5569 dont l'interprétation est 
comparable à celle que l'on peut faire su 
Je premier projet. 


M. le président. Mon cher collègue, per- 
mettez-moi de vous interrompre. 

L'amendement proposé à l'Assemblée 
tend à 0 le mot « individuelle » et 
à faire prendre ka moyenne de chaque ter- 
ritoire, mais non pas la moyenne géné- 
rale, 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. l'arfai 
tement. 

M. le sous-secrétaire d'Etat, S'il <'agit 


du calcul d'une moyenne annuelle par 
territoire, le Gouvernement est d'accord. 
Si le mot « individuel que cell 

movenne doit être établie pro rtionnelle 
mont hit x 

d'h btants, le Gouver- 
nement n' { plus d'a I, CAT 


qu'il v à en Afrique des terri- 
toires où la consommation d'alcool im- 
porté est limitée à des zones très res 
treintes alors que le reste du territairt 
ne consomme pas de boissons alcoohiques 
d'i mortation. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. Je vou: 
réponds que de 1938 à 138 la population 
a varié; or, dans toutes les statistiques, 
on tient compte en général du chiffre to- 
tal de la population pour établir les cal- 
culs; dans ces conditions, la commission 

pensé qu'il était normal de tenir compte 
à la fois du chiffre moyen de Hi popula- 
tion en 1934, 1955, 1956, 1957, 1958 et du 
chiffre actuel. 

M. Lapart. Le 
besoins de Ja 
bre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je crai 
fort, monsieur Meyer, que si l'Assemblée 


qui importe, ce sont les 
populati n, et non le noëm- 


fait sien votre raisonnement, nous ne 
SOVONS ameues à diminuer dans un cer- 
ain nombre de territoires la quantité 
d'alcool importé. Je ne pese pa que 


ce soit ce que vous recherchez. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission économiques. faut 
tenir comp des deux "est 
précisément ce que jai 


éléments et € 
exposé lors d'une 
inces de l'Assemblée. Si 

nombre 


du 


des dernières 


vous ne tenez pas ( 


d'habitants de chaque territoire, les po- 
pulations qui ont été « sages » c'est 
le terme que j'ai employé ront coi 
lamnées à la sas pour l'avenir ( t 
évidemment le but que vous recherchez 

lors que, au contraire, Si cerlauns tei 

toires ont abusé des boissons, vous con 


unuerez leur attribuer une ration forte 


Nous pensions donc qu'il était norm L di 
tenir compte de l'importance de la popu- 
lation, ce qui éviterait, par ailleurs, les 
observations de la part des territoires qui 


ne seraient pas placés sur un 
lité avec leurs voisins. 

M. te président. La commission accepte 
t-elle l'amendement ? 

M. le rapporteur. Elie ne l'accepte p 
monsieur le président. A notre avis, les 
explications fournies à linstant même pu 
M. le ministre réglent définitivement Ja 
question. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. Il e=l 
inutile, je pense, de m'étendre davan- 
tage, il appartient à l'Assemblée de dé- 


- 


pied d'és 


crier. 

M. le président. Je mets aux voix la 
deuxième partie de Flamendement de 
M. Aubert tendant à a} uter le mot « inci- 
viduelle » au paragraphe de 
l'article 2 mots: « de la 


deuxième 
après les 
moyenne annuelle 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble de l'article, j'en redonne 
lecture en y apportant la modification pré- 


mis aux vVOir, n'est pas 


vue par la première partie de l'am nie- 
ment de M. Aubert 

« Art. 2 — Le contingentement et les 
prohibiti 1 seront détermir pal arrète 
du chef de territoire sur proposition du 
chef du service de santé et après avis de 


l'assemblée locale, 
Toutefois, le rcontingentement ne 

pourra dépasse 

une himite éla 

d'habitants et sur la 


movernne annuelle des quantités d'alcoof, 
considérées pat catégor importées dans 
le territoire du 1" Janvier TEM au 31 dé- 
cembre 198, tell s e ces rés- 
sortent des statistiques douamèt 


Je mets aux voix Particle 2 ainsi mo- 
difie 

L'article 2, 
ad pli 

M. te 
l'article 3. 

« Art. 3. — Aucune rtation de hois- 
sons ak ooliqu *S SOUMIS au contingerr 
tement ne pourra autorisa 
tion préalable du ehef de territoire. Les 
automsations d'importation ne pourrom 


modifié, mis voir, Cst 


donne lecture de 


président, Je 


être délivrées que dans fa limite du con- 
tingent, » 

Personne ne demande la pa ne 

Je le mets anx voix. 

L'article 3, mais aux vorx, est adopté.) 

le président. Je e lecture de l'ar- 
ticle 4: 

« Art. 4. Les 1 prohib ou 
importées sans autorisat seront saisies 
et obligatoirement dénaturees on détruites 
incl pet 

Je suis saisi de t lements qui 
peuvent ur] iu 

M. irra I le soit 

FCUITE 

dé sant pu 

« Les itorisa- 
seront égale et po 

is préjud | » 

« Rempl le { par 
] 

Li | t t » 
e! ob { H 

et { u ! e 

1 24 ! » » 

IL m'api ces ux 
t tou t au 
but. 

Eu M. Ant LI la rédaction 

uiva 

et chiig irerment OÙ 
tions 

Les b ns non probhil imprtées 
iuto il L à et mises 
sans pr tions pénal 

M. le président. La pal est à M. Bé- 
garra, pour soutenir son amendement. 

FA. Bégarra. Il n'v'a, entre ces trois 

iméndements, qu'une différence de forme. 


M. le président. [l n'y a, en effet, 
différence de forme. 

M. Bégarra Je me rallie donc à l'amen- 
dement déposé par M. Aubert, président 
de la cotwmission des affaires écouotui- 


qu'une 


ques. 
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— 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur pour avis de la commission de 
la législation, pour soutenir son smeide- 
ment 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. À la suite de 
l'acceptation de M, Bégarra, je n'insisterai 
pi r l'amendement que j'ai déposé, 


Je signale toutefois à l’Assemblée qu'il y 
a plus qu'une légere différence de forme 
entre l'amendement de M. Bégarra et ceux 
des CominIssIONs Saisies pour avis, notam- 
dan le deuxieme paragraphe. Il 
s'agissait, dans l'amendement déposé au 
nou de Ja comimission de la législation, 
des boissons non prohibées, alors que 
M. Hiégarra mentionne dans le sien les 
bo: importe s. Nous avons fait une 
disti chtre boissons importées el 
bo 

Mais si tout le monde est d'a:cord, la 
question ne se pose plus et je dernande à 
l'Assemblée de bien vouloir adopter 
l'amendement dépos pal M. Aubert au 
nom de la commission des affaires écono- 
qui, en fait, avait adopté mon 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. Nous 
sonunes d'accord. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 

M. le sous-secrétaire d'Etat. le Gouver- 
nement est d'accord sur l'amendement de 
M. Aubert 

M. le président. 
plus la parole 


Personne ne demande 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Aubert, tendant à remplacer le texte de 
l'article 4 par le texte suivant: 

« Art, 4. Les boissons prohibées se- 


oblisatoirement dénaturées 
l'importalteur, 


ront suisies et 
ou détruites aux frais de 


sans préjudice des sanctions pénales, Les 
boissons non prohihées, importées sans 
autorisation seront saisies et mises en 


sente au titre du contingent autorisé, sans 
préjudice des sanctions pénales, » 

nouveau texte de l'article mis aux 
voir. est adopte .) 

M. le président. Je 
l'article 5: 

« Art, 5 Quiconque aura importé des 
boissons alcooliques sans avoir obtenu 
l'autorisation prévue à l'article 3 sera 
puni d'une amende de 20.000 à 200.000 
francs, » 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. Je demande la 
parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
la Tégislation. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. Je voudrais de- 
mander à M, le représentant da Gouver- 
nement ce qu'il faut entendre par: « vingt 


donne lecture de 


mille à deux cents mille francs S'agit-il 
de franes métropolitains ou de francs 
C. F. A. ? La question nous paraît réso- 


lue, mais nous serions heureux d'entendre 
les explications du représentant du gou- 
vernemept à ce sujet. 

M. le sous-secrétaire ‘Etat à la France 
d'outre-mer, Les divers textes en cause 
sont applicables à des territoires qui peu- 
vent avoir des monnaies différentes. Il 
s'agit donc ici de francs métropolitains. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la législation. Si j'entends bien, 
lorsqu'on donnera à un individu cent mille 
francs u’amer.”», il faudra faire la conver- 
sion en francs €. F. A. ou C. F. P. La com- 
mission, si elle a le temps, en discutera, 
mais je retiens le; explications de M. le 
représentant du Gouvernement, 


M. le président. Ce point pouvant sou 
lever des difticultés d'ordre judiciaire, la 
commission actepterait-elle que la préci- 
sion fût donnée dans le texte ? 

M. le rapporteur. Ce serait une excel- 
lente chose, monsieur le président, l'ex- 
plication qui vient d’être donnée étant va- 
lable pour tous les autres textes. 

M. le président. La comission propose 
d'appliquer automatiquement à tous les 
articles des trois projets la modification 
consistant à ajouter « métropolitains » 
à la suite du mot « francs ». 

n'v à pas d’opposition 

Je mets aux voix la modification propo- 
sée par la commission. 

(La  modifiration, 
adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 5, avee Ja modification qui vient 
d'ètre adoptée, 

(L'article 5, ainsi modifié, mis 
est adopté. 

M. le président. Je donne lecture de l’ar- 


mise aux voir, est 


licle G: 

« Art, 6. — Quiconque aura importé ou 
détenu ou mis en cireulation en vue de 
la vente, mis en vente ou offert à titre 


gratuit des boissons dont Pimportation est 
prohibée par application des articles 1% 
ei 2 de la présente loi sera puni d'un em- 
prisonnement de quinze Jours à un an et 
d'une amende de 100.000 à 400.000 francs 
métropolituins où de lune de ces deux 
eines seulement sans préjudice éventuel: 

ement pour les infractions relevées à l'im- 
portation où à l’exportation par le service 
des douanes, des peines préviles en ma- 
tière douanière pour l'importation ou l'ex- 
portalion des marchandises prohibées, 

« Toutefois, pour les personnes qui se 
seront livrées seulement à la vente au 
détail, l'amende ne sera que de 4.000 à 
200 000 franes métropolitains. 

« En cas de récidive, le minimum et le 
maximum des peines ci-dessus seront dou- 
blée. 

« Toute personne deux fois 
en correctionnelle pour une des infractions 
définies ayx articles 5 et 6 de la présente 
loi pourra être condamnée en outre par 
le second jugement 

« 19 A l'interdiction de séjour si elle est 
originaire du terriloire ; 

« 29 A l'expulsion du territoire si elle 
n'en est pas originaire » 

Je suis saisi sur l’article 6 d'un amen- 
aerment émanant de MM. d'Arboussier et 
Chassiot et de Mile Lafon, tendant à sup- 
primer à Ja première phrase, d'une part, 
les mots: « ou détenu » et, d'autre part, 
les mots: « ou offert à titre gratuit ». 

I Ov a là deux amendements distinets. 
Je suis obligé de les soumettre à l’Assem- 
blée l’un après l'autre. 

La parole est à M. le représentant du 
Gouvernement, 


M. le sous-secrétaire d'Etat Le Gouver 
nement est obligé de demander à l’Assem- 
blée de repousser le premier amende- 
ment, qui supprime sn la première 
phrase les mots: « ou détenu ». 

Je rappelle qu'il s’agit en l'espèce de 
boissons prohibées, donc extrêmement no- 
cives, et je crois que la répression de- 
viendrait sans effet si Assemblée accep- 
tait l'amendement. 

J'ajoute que le texte du Gouvernement 


comportait une intéressante précision qui | 


est celle-ci : « détenu... en vue de la 
vente ». Pour ce motif comme pour les 
récédents le Gouvernement demande à 
Fassemblée de repousser l'amendement. 


M. le président. La parole est à Mile La- 
fon, pour défendre l'amendement, 


Mile Lafon. Si vraiment les mots: « jx 
tenu en vue de la vente », figurent 4 
le texte. 

M- le sous-secrétaire d'Etat. v 
Mlle Lafon. On ne le comprend pas t: 
bien. Dans la phrase: « détenu où 
en circulation en vue de la vente », ces 
derniers termes: « en vue de Ja vente » 
peuvent s'appliquer à: « mis en 

lation 

M. le sous-secrétaire d'Etat, 
plique aux trois termes: « importé, dé. 
tenu ou mis en circulation en vue de 
la vente... ». 

M. le président, Grammaticalement, en 
effet, c'est là le sens de cette phrase 

Mile Lafon. Dans ce cas, et avec les ex. 
plications qui nous sont données et dont 
on saura faire état éventuellement, nou 
retirons notre premier amendement, 

M. le président. Le premier amende. 
ment élant retiré, nous sommes saisis d'un 
second amendement tendant à supprime 
à la première phrase les mots: « ou offerts 
à titre gratuit ». 

La parole est à Mlle Lafon pour uc- 
fondre son amendement, 

Mile Lafon. Nous faisons une distine. 
lion entre ceux qui tirent des ressources 
de l'exercice du commerce des boissons 
nocives et sont justement punissahies et 
ceux qui se bornent à en acheter et à 
en consommer gràce aux pr@miers où 4 
cause d'eux. 

Ceux qui « offrent à titre gratuit », pi 
vent être des gens de bonne foi, des con- 
sommateurs, qui achètent à des gens qui 
eux, ne devralent pas vendre, Si Partie! 
était adopté tel quel, ces personnes de 
bonne foi seraient passibles de  pein 
lourdes, d'amende et même de prison. 
Or, dans ces territoires, Je Gouvernement 
a déjà créé de nouveaux délits: Fann 
dernière un délit d'hygiène; puis, décou- 
lant d'une nouvelle réglementation les 
fouilles, les sites et paysages, adoptée la 
semaine dernière, un autre délit, I s'agi- 
rait maintenant d'un délit d'offre d'alcool. 

Nous proposons done vivement 4 sup- 
pression des mots: « ou offert à titre gra- 
{uit »: ainsi nous soustrairons ces 
lations à des sanctions appliquées arhitrai- 
rement et qui pourraient atteindre, en tout 
cas, des personnes de bonne foi, donc non 
responsables, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
la législation. 

M. le ranporteur pour avis de la commis- 
sion de la législation. Je dermanderar tout 
à l'heure le vote par division de Farlele 6 
La commission de la législation a adopt 
le paragraphe 1% de l'article 6 dans son 
texte gouvernemental et s’est prononcée 
pour le maintien des mots « offert à titre 
gratuit » qui avaient retenu l'attention di 
la commission. Le détenteur de bonne foi 
a-t-eile pensé, n'est pas le seul à pouvon 
offrir une boisson prohibée ou nociri 
puisqu'on ne fait pas de distinction, à un 
client de bonne foi; le débitant, le coi 
merçant où l'exploitant pourraient égal 
ment payer les travailleurs en natur 
c'est-à-dire en boissons nocives, La con 
mission de ;a législation avait décidé p 
éviter cet abus, qui porterait préjudice 
la santé publique, de maintenir les mot- 
« où offert à titre gratuit ». Dans ces coni:- 
tions elle s'oppose à l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. 
sous-secrétaire d'Etat. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je 
à nouveau qu'il s'agit toujours de boissons 
prohibées. Toutefois, le Gouvernement au- 
rait souhaité pouvoir accepter, dans un 
esprit de conciliation, la suppression des 
mots « offert à titre gratuit ». I fau, d'ail 
leurs bien reconnailre que ceux qui offri- 
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le là présente loi sera puni d’un empri- 


M. le président, Je mets l'amendement 


assemblées représentatives. » 
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Là titre gratuit des boissons prohibées f tail, l'amende ne sera que de 2.000 à 40.000 g tout, le citoyen de Dakar, celui de Brazza- 
L.. pas toujours de bonne foi ainsi | francs métropolitains. ». ville on de Paris, doiveat être traités sur 
nt de ie dire M. le Ta] porteur de Quel est l'avis de la commission ? le pied d'égalité et c'est la raison pour 
de ja législation Mile Le Ber, vice-président de la com- | laquelle nous avons demand la suppres- 
“prautre part, les mots: « offert à tiàre | mussion des affaires sociales. La commis- | sion du dernier paragraphe qui prévoit ces 
intl figurent dans la législation mé- | sion à délibéré longuement sur ee texte peines extraordinaires. 
taine, touchant la répression Je | Elle à été unanime a estimer qu'une M. le président. Quel l'avis du Goue 
«me. dès sors qu'il s’agit des bois- | amende de 10.000 francs métr polit | vernement 
uwrohibées. Je demande par consc- | pour un détaillant qui vendra certaine- M. le sous-secrétaire d'Etat. Le Gouiverne- 
ë ‘Assemblée de repousser l'amen- | ment plus d'un ou de deux petits verres ment a déposé un texte qui lui parait suf- 
den seul tonnelet plus severe, Mais il s'en remet à la 
M. ie président. Hi suffit de vivre un peu de 20.000 franes, est insuffisante et ne sagesse de l'Assemblée. 
es fermes po ur voir que le payement | permettra pas de mener la lutte que nous M l uidnt- Quel est l'a de la 
ol est fois le plus effic ace. voulons réelle contre l'al oolisme. Par con- e pren ent. (Quel L'avis u 
La parole est à le rapporteur. séquent, elle repousse l'amendement de | COMEBNSSIUN « 

le “La commission de- | M. Antonini. | M. le rapporteur. La commission s'en re- 
sde à l'Assemblée de repousser l'amen- M. ie président, La parole est à M. Le | met également à la sagesse de l'Assemblée, 
r Brun Kéris pour une explication de vote. M. le président. Je mets aux voix l'amens 
M. président. Je mets aux voix l'amen- M. Le Brun Kéris. l'estime personnelle- 'ement de M. Antonini qui tend à la sup- 
li neistant à supprimer dans la | ment qu'il est dangereux de porter des À pression de la fin de l’article 
e e phrase les mots: « offert à titre amendes trop élevées, car dans ce cas, on \près une épreuve à main levée, décla- 
| ne les applique pas. do: teuse par le bureau. 
© ymendement, mis Qux voir, est re- Je voterai donc dans le sens indiqué par | consultée par assis et levé, adopte l'amen- 

la commission de la législation et pal le dement.) 
I M. le rapporteur pour avis de la commis- Gouvernement, Re , M. le président. Personne ne demande la 
sion de la légi islation. Je demande le vote Mile Le Ber, vice-présidente de la com- | parole ?.… Jef | | 
de l'article 6 par division, le premier para- | 74SSI0n. J ajoute qu'afin d'éviler des Je mets aux voix l'article 6, ainsi MoOs 
ae nt sans modifieation. amendes trop fortes, nous avons peu mo- | gifié. 
H. à mer vo 5 Je mets aux voix le | difié le minimum; mais nous avons con- L'article 6, ainsi modifié, mis aux voix, 
premier paragr: aphe ainsi rédigé : sidérablement augmenté le maximum, | est adopté.) 
ÉTR Quiconque aura importé ou | Pour frapper les commercants qui exer- M. le président. Je donne lecture de 
détenu où mis en circulation en vue de la | Cent ce trafic à grande échelle. l'article 7: 
vente, mis en vente ou offert à titre gra- M. le rapporteur. (li sait quelles for- « Art. 7 Des arrêtés des chefs de ter. 
tuit des boissons dont l'importation est | tunes ont été édifites ip ab dans Ja L'ritoires détermineront les modalités d'ap- 
prohibée par application des articles 1 et brousse par des détaillants ! plication de la présente loi, après avis des 
sonnerment de quinze jours à un an et 
d'une iende de 100.000 à 400.000 francs 
metropolitains ou de l'une de ces deux 
peines seulement sans préjudice éventuel- 
lement pour les infractions relevées à l'im- 


porlation ou à l'exportation par le service 
les douanes, des peines prévues en ma- 


louanière pour l'importation ou 
porlation des marchandises prohibées. » 
Le premier paragraphe, mis aux voir, 


lé. 

fi, le président. Je mefs aux voix le se 
cond paragraphe de Flarticle G ainsi ré- 
loutefois, pour les personnes qui 
livrées seulement à la vente au 
détail, l'amende ne sera que de 4.000 à 

2.000 franes métropolitains. » 
M. le rapncr'eur pour avis de la commis- 
sion de la législation. Je demande un vote 


sur cet alinéa, monsieur le président, 

La commission de la justice s'est pen- 
chée sur ce deuxième paragraphe et a 
trouvé que l'amende portée de 4.000 à 
200,000 francs métropolitains était un peu 
EXCESS VE, puisqu'il s’agit simplement de 
detilants, Elle demande donc qu’on re- 


Vienne au texte gouvernemental qui avait 
prevu une amende de 2.000 à 40.000 francs 
Iélropolitains, 

M. le président. Monsieur Antonini, je 
ne peux faire ce que vous me demandez 
que saisi d’un amendement. 

M. le rapporieur pour avis de la com- 
mission de la législation. Je m'en excuse, 
Monsieur le président, Si vous permettez, 
Je vais libeller un amendement. 

M, le sous-secrétaire d'Etat à la France- 
d'outre-mer, Le Gouvernement estime que, 
Sasissant de ventes au détail, la cominis- 
Sion des affaires sociales s'est montrée 
sévérité extrême. IL demande done 

i l'Assemblée de repousser le texte que 
a commission a substitué au sien, et 
de revenir au texte du Gouvernement. 

M. le président. M. Antonini propose, au 
on de la commission de Ja législation, 
de libeller ainsi le deuxième alinéa de 
l'article 6: 

Toutefois, pour les personnes qui se 
sc ront livrées seulement à la vente au dé- 


aux VOix. 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de J'ali- 
néa suivant: 

« En cas de récidive, 
maximum des peines 
doublés 

Le texte est identique à 
vernerment. 

Je mets aux voix cet 

(L'alinéa, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, M. Antonini, par un 
amendement déposé au nom de la commis- 
sion de la législation, demande la suppres- 
sion de Ja fin de l'article 6, à partir de 
l'alinéa commencant par les mots: 

« Toute personne condamnée deux fois 
en correctionnelle... » 

La parole est M. Antonini. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. La coris<ion 
de M législation a estimé que cette dis- 
position constituait une aggravation exor- 
bitante des peines prévues pour les infrac- 
tions que nous discutons aujourd'hui. 


mis aur voir, est 


le minimum et le 
ci-dessus seront 


celui du Gou- 


alinéa, 


Ainsi que l'a fait remarquer tout à 
l'heure le représentant da Gouvernement, 
à la commission de la législation, nous 


nous sommes inspirés, le plus souvent pos- 


sible, de la législation métropolitaine. 
Nous avons estimé, en effet, qu'il n'y 


avait pas lieu d'aggraver les sanctions dans 


les territoires d'outre-mer alors qu'elles 
ne sont peut-être pas aussi élevées que 
dans la métropole; c' nous avons pensé 


surtout qu'il ne pouvait être question d'im- 
poser une interdiction de séjour ou une 
expulsion hors du territoire, alors que ces 
deux sanctions ne sont pas prévues dans 
la métropole. 

La commission de la législation a estimé 
que la notion de ciloyea de l'Union fran- 
caise doit exister réellement, 
et en fait. Nous ne pouvions pas adme ttre 
que le délinquant de Paris, par exemple, 
ne soit pas soumis à l'interdiction de sé- 
our pour Ja région parisienne, alors que 
IA délinquant de Dakar, lui, serait mis en 
état d'interdicition de séjour ou même 


d'expulsion. L'Union française formant un 


légalement. 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’article 7. 
L'article 7, mis aux est adopté.) 


DEPOT AVEC DEMANDE D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Cianfa- 
raui et des membres du groupe Union mé- 
tropole outre-mer (indépen lai its) une pro- 


position tendant à permet! re la vente libre 
des huiles d'olive algériennes, sans aucune 
intervention d'organismes officiels d'achat 
et de répartition. 


La proposition sera imprimée sous lé 
n° 303, distribuée et, S'il n'y a pas d'op- 
position, renvoye » À la commission des 


affaires 


L a dis on d'urgence de cette propo- 

tion est ‘demandée pau vingt conseillers 
d nt la présence do être constatée par 
appel 1). 

Conformément au paragraphe {1% de F'ar- 


ticle 62 du règlement, il va étre 
l'appel nominal des signataires 
J'invite chaque signataire à se 


pro à 
lever à 


son banc à l’appel de son nom et je prit 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrâi 
ler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

La prés nce de vingt enata rt in’ 
été constat e, il va étre proct lé à l’affi 


chage de la demande de discussion d'ur 
gence. 
L'Assemblée ne 
sur cette demande 
d'un délai d'une 
J'indique en passant à l'Assemblée 
qu'aujourd'hui même je transmets à 
commission des affaires économiques une 
demande d'urgence visant précisément la 
suppression de l'organisme qui achète les 


sera 
qu 
heure 


ippelée à statue! 
après l'expiratioz 


(4) La demande porte les signatures de 
MM. Cianfarani, Boluix-Basset, Oudart, Syi- 
vestre, Mile Le Ber, MM. Schmil !, Jousselin, 
Vendenboomzaërde, Viniger, Bégarra, Lévy, 
Lechani, Vivier, Savarv, Mme Malrou X, 
MM. Costes, Meyer, Perier, Antonini, Delmas, 
Lapart, 


4 
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corps gras en France et qui, me dit-on, 
laisse se détériorer des quantités considé- 
rables de copran. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — LUTTE 
CONTRE L'ALCOOLISME 


Reprise de la discussion de trois demandes 
d'avis; renvoi à une séance ultérieure. 


reprenons 
ncernant ja 


M. le président. Nou: 
es demandes d'avis 


| ne 


eussion ( 
(LA ntre l'alcoolisme, 
Nous abordons le projet de loi n° 5569. 
Je donne lecture de Farticle LS 


TirRE 
CLASSIFICATION 


« Art, 1%, — A titre provisoire et jusqu'à 
réorganisation du régime de l'alcool dans 
l'ensemble de l'Union française, sans pré- 
judice de texte dont l'intervention s'avé- 
rerait nécessaire, la présente loi est ap- 
plicable en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Ca- 
meroun et au Togo. » 

Avant de mettre aux voix cet article 
je demande à la commission de bien vou- 

ir apporter une précision, Que signifie : 
ns préjudice de texte dont l’interven- 

s'avérerait nécessaire ? Faudrait-il 
lire « d’un texte » ? 

M. le rapporteur. Le mot était au pluriel, 
à l'origine, monsieur le président, I me 
semble qu'il s’agit d'une faute d'impres- 
et que le pluriel doit être maintenu. 


« 


M. le président. L'article 1% est donc 
ainsi modifié : 

Art. 1%, A titre provisoire, et jus- 

qu \ réorganisation du régime de l’alcoo! 


francaise, sans 


] 
dans l’ensemble de l'Union 
| l'intervention 


lice des textes dont 


s’avérerait nécessaire, la présente loi est 
applicable en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Ca- 
meroun et au Togo, » 

li se place un amendement de M. A- 
duy tendant à rédiger ainsi la fin de l’ar- 
1 « au Cameroun, au Togo et à Mada- 
gascar ». 

M. Georges Boussenot, Je demande la 


paroi, 

M. le président, Vous avez la parole. 
M. Georges Boussenot. Je demande À 

nblée de bien voulait repousser cet 


amendement pour les raisons que voici: 
M iscar est une grande colonie su- 
crièt La fabrication du sucre implique 
nécessairement la fabrication du rhum, dé- 
rivé de la distillation des mélasses, qui est 
un produit spiritueux, sans doute, mais 
n iocif, Or, si vous acceptiez l’amende- 
ment qui vou st soumis, vous arrive- 
1 la conclusion suivante: L'article 4 
comporte un deuxième alinéa qui est ainsi 
libellé : « La fabrication des boissons dis- 
tulées localement à l'aide de produits du 
pavs ainsi que ïeur consommation, leur 
vente et leur détention sont interdites. » 
De ce fait, dans une colonie comme Ma- 
qd uw où la fabrication du rhum est 


in élément très important de son activité 


agricoie et industrielle, vous interdiriez 
d'une facon absolue Ja fabrication du 
rhum. Une telle interdiction causerait à 


l'économie de la Grande Ile un dommage 
considérable. 

C'est contre cette situation que je me 
permets de m'élever, et c’est pour ces 
raisons que j» demande À l’Assemblée de 
bien vouloir repousser l'amendement qui 
nous est soumis. 


M. Bégarra. Je demande la parole, 


à 


M. le président. La parole est à M. Bé- 

garra, 
” M. Bégarra. Je prends la parole au nom 
de l'auteur de l'amendement qui est ac- 
tuellement retenu à la commission du rè- 
glement. 

L'objection de M. Boussenot à déjà été 
soulevée par le représentant du Gouver- 
nement au cours la discussion géné- 
rale. Il est certain que, si le texle était 
maintenu tel qu'il nous est présenté par 
la commission, son application à Madagas- 
car présenterait un certain nombre d'in- 
convénients en ce qui concerne la fabri- 
cation du rhum. 

Mais le groupe socialiste a présenté éga- 
lement à l'article 4 un agtfendement 
d'après lequel « la fabrication des bois- 
sous distillées.. » (qui comprennent for- 
cément le rhum) « localement à l’aide 
de produits du pays, aihsi que leur eon- 
sonupation, leur vente et leur détention 
est réglementée par arrêté du chef de 
territoire pris après avis de l'assemblée 
représentative. » 

D'après cet amendement, par consé- 
quent, la fabrication du rhum dans le ter- 
riloire de Madagascar serait réglementée 
par arrêté local après consullation de l'as- 
semblée représentative. 

Je pense que cet amendement est de 
nature à donner satisfaction aux élus des 
Comores et de Madagascar. 

Mme Caffot, Et des Antilles. 

M. Bégarra. et si j'ai bien compris 
l'interprétation des élus de Madagasear 
avec qui j'ai discuté la dernière fois, nous 
pourrions réserver cet article 17 jusqu’à 
discussion de l’article 4; si l’amende- 
ment socialiste était adopté par l’Assem- 
blée, l'article ainsi amendé donnerait 
satisfaction aux élus de Madagascar; puis 
nous pourrions revenir sur l'article 1%. 

M. Georges Boussenot. Je me range tout 
à fait à l'avis de l’auteur de l'amende- 
ment, M. Bégarra, et je demande, par con- 
séquent, que l’on réserve l’article {1° jus- 
examen ef vote des dispositions 
de l'article 4. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission”? 


Mile Le Ber, vice-présidente de la com- 
mission des affaires sociales. La commis- 
sion d'accord pour surseoir jusqu'au 
vote de l’article 4. 

M. le président. La parole est à M, le 
représentant du Gouvernement, 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Je tiens à 
rappeler que le projet n° 5569, tel qu’il a 
été déposé par le Gouvernement, s'appli- 
que uniquement aux territoires d'Afrique 
continentale et n’intéresse pas Madagascar. 

Je voudrais revenir très brièvement sur 
les quelques explications que j'ai fournies 
à l’Assemblée sur ce point lors de mon 
intervention dans la discussion générale. 

IL faut tout d'abord remarquer que, en 
droit, la convention de Saint-Germain-en- 
Laye, sur laquelle se fondent un certain 
nombre des textes en discussion, n’est pas 
applicable à la Grande He. 

D'autre part, Madagascar se trouve dans 
une situation de fait très particulière puis- 
que la canne à sucre y est cultivée et 
qu'elle est productrice de rhum. Nous ne 
pouvons donc pas décider l'application 
pure et simple à Madagascar d'un texte 
adapté à la situation de territoires où 
uae semblable fabrication de boissons al- 
cooliques distillées n'existe pas. 

Æn 1942, Madagascar fabriquait, en effet, 
350.000 litres d'alcool, en 1946, 869.000 li- 
tres, L'application à Madagascar du texte 
en cause risquerait de mettre l’économie 
de la Grande Ile en sérieuse difficulté. 
C'est pourquoi le Gouvernement a pensé 
qu'il y avait lieu de préparer d'abord un 
texte applicable aux territoires de l'Afri- 


est 


- 
que noire où le problème des :! 


tillés de fabrieation locale se pose # 
mes tout différents, mais il pren] 
gement de déposer un autre text #6 
lement étudié en fonction des 
propres de la situation de Madac 

Au reste l’Assemblée voudra h: 1 
dérer que le premier texte sur | * 
s’est prononcée aujourd'hui est 
à Madagascar. 

M. le président, Monsieur !e x 
vous allez permettre à l'ignoran: s 
dent de vous poser une questi 
que la Réunion, où le même pro 
pose, est-ce que la Guyane, li Gu 
ou la Martinique ont, sur le rh 
législation particulière qui pourrait ct 
applicable à Madagascar ? 

M. le secrétaire d'Etat. [a li h 
Guyane, la Martinique et la Gui ie 


sont des départements et non des ter 


toires d'outre-mer, et il 


appart 


ministre de l’intérieur ou au min:lre de 


la santé publique de préparer d 


applicables à ces départements. Peut-être 


le Gouvernement pourrait-il se saisi 
question. 

M. le président, Je crois qu’il fer: 
mais mon observation ne tend pas à 
chose qu'à signaler l’absurdité de 


systèmes que vous connaissez bien, {y 


plaudissements au centre.) 

Mme Caffot, Commencons 
par les départements continentaux, 

M. Lapart, Passurez-vous, il y aus 
core des ivrognes! On est en train « 
parer un accroissement de la dit 
clandestine ! 

M. le président. Y a-t-il d’autr: 
vations sur cet «mendement? M, 1 
le maintient-il? 


M. Bégarra, Oui, monsieur le pré-ident, 


mais je demande simpement de # 
l'artiele jee jusqu'à la discussion 
ticle 4. 

M. le président. La commission ce: 
d'accord pour réserver cet article 
amendement, (Assentiment.) 

M. le président. Je donne lectur 
ticle 2 du projet: 

« Art, 2. — Les boissons sont, en 
la réglementation de leur importa! 
leur fabrication, de leur mise en ve 


de leur consommation, réparties eu sx 


groupes. 
« Boissons non alcooliques. 


« 1° Boissons sans alcool, eaux 


rales ou gazéitiées, jus de fruits où ü 


lésumes non fermentés, limonades, : 

infusions, lait, café, thé, chocolat, 
« Boissons alcooliques. 

« 20 Boissons fermentées non dis 


faibles en teneur alcoolique, titrant 0 d?- 


grés au er savoir : la bière, le cidi 
poiré, l’hydromel, etc, et les bo 


naturelles fermentées non distillées de 


brication locale; 
« 3° Boissons fermentées non disti: 
titrant plus de 6 degrés, savoir: le \ 


bière, le cidre, le poiré, l'hydromel, etr. 


auxquelles sont joints les vins doux ni 
rels bénéficiant d’une appellation 
gine contrôlée ; 


« 4° Vins doux naturels autres que CEUX 


appartenant au groupe 3, vins de li] 
apéritifs à base de vin et liqueur: 
fraises, framboises, cassis ou ceri: 
titrant pas plus de 18 degrés d'alcool 


« 5° Les rhums, les tatias et les : “00!s 
provenant de la distillation des vins, t 


dres, poirés ou fruits et ne support 
aucune addition d’essence; 


« 6° Toutes les autres boissons alc00 


liques. » 
Sur cet article, un certain 
d'amendements ont été déposés, 


a'ors tôt 


n 1mbrè 


| 
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— 
Je suis saisi en popoe d'un amende- amendements et leurs conséquences. Je y est remise, en grande partie, aux travaux 
ment de M. Cazel es el des membres du dois dire immédiatement à l'Assemblée | de la commission de la législation pou 
groupe socialiste, S. F. I. O. et apparentés | que tous les articles suivants — en tout | l'examen de ce projet de loi essentielle 
dont je vous donne lecture: ; cas la plupart d’entre eux — sont fonction | ment répressif. 
{er alinéa in line écrire: « cinq | de la classification établie, ou bien par le Dans ces conditions, nous nous en repor« 
groupes » au lieu de: « SIX BrONReS ». JL | touvernement où bien par la commission. | tons à la décision de l'Assemblée pour le 
« b) Remplacer !€s paragraphes 2 ets Dans ces conditions, je demande le ren- | renvoi. 
concernant les boissons alcooliques par le | voi à la commission, mais il semble qu'en M. le président, lPen<ez-Vvous — puis- 
texte suivant: É bonne méthode, le renvoi de toute Ja | qu'il est entendu que les discussions sur 
) Hoissons fermentées non distille es, suite du texte s'impose du même coup. la répression de l'al oaliisme outre-mer 
€ r: le vin, la bière, le cidre, Le poire, Nous pourrions donc, si le renvoi est | ont lieu le mardi — pouvoir diseuter 
I, auxquelles sont Joints Vins prononcé — et je crois qu'il doit l'être mardi pi hain en séance plénièt ce 
d aturels bénéficiant d'une appelia- |! aborder immédiatement le projet 5571, en troisième projet ? 
t ‘origine contrôlée, et les boissons | remettant à la semaine prochaine l'étude M. le rapporteur pour avis de la com« 
l es fermentées non distillées de | 4e Ja suite du projet 5569. mission de ja législation. Le congrès 60 
fabrication locale. » M. le rapporteur pour avis de la com- | Ciiliste devant tenir ses assises la semaine 


LA 


Le paragraphe 4° devient le para- 


ce paragraphe, remplacer !: 
> ipe 3 » par « groupe 2 ». 
l) Le pal igraphe 5 devient le para- 
g # et le 6° devient le 5°, » 
1 


t amendement tend à reprendre Île 
texte de l’article 1% du projet de décret 
souris par le Gouvernement, à donc le 
meme objet qu'un amendement présenté 
par M. Aubert et les membres de la com- 
mission des affaires économiques, dont je 
 éoalement lecture: 

\ l'arhicle 2 (ancien article du projet 
de loi du Gouvernement): 

Reprendre le texte de l’article 1% du 
et de loi du Gouvernement ainsi ré- 


« Les boissons sont, en vue de la règle- 
mentation de leur importation, de leur fa- 
brication, de leur mise en vente et de leur 
consommation, réparties en cinq groupes. 


« Boissons non alcooliques, 

« {° Poissons sans alcool, eaux minérales 
ou gazéifiées, jus de fruits ou de légumes 
non fermentés, limonades, sirops, infu- 
sions, lait, café, thé, chocolat, etc. 

« Boissons alcooliques. 

« 2° Boissons fermentées non distilltes, 
savoir: le vin, la bière, le cidre, le poiré, 
l'hydromel, auxquelles sont joints les vins 
doux naturels, bénéficiant d’une appella- 
üon d'origine contrôlée, et les hoissons 
naturelles fermentées non distillées de 
fabrication locale ; 

« 3° Vins doux naturels autres que ceux 
äpparternant au groupe 2, vin de liqueur, 
aperiufs à base de vin et liqueurs de frai- 
ses, framboises, cassis ou cerises ne titrant 
pas plus de 18° d'alcooi pur; 

« 4° Les rhums, les tafias et les alcools 
provenant de la distillation des vins, ci- 
dres, poirés ou fruits et ne supportant au- 
cune addition d’essence ; 

« 0° Toutes les autres boissons alcooli- 
ques; 

.“ b) Faire en conséquence les adapta- 
tions nécessaires aux articles suivants: 
arlicles 4, 6, 7, 9, 11, 12, 13, 14, 17, 32 ». 

Il s’agit, en somme, pour cet article, de 
Savoir si les boissons sont classées en six 
en ou seulement en cinq catégo- 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. M. le président de la 
Commission à eu l’occasion d’exposer à 
l'Assemblée — €t je confirme mème ces 
€Xplcations dans mon intervention de 
Mardi dernier — que la classification éta- 
blie, comme il vient d’être dit, par la 
Commission est la pièce maîtresse, en quel- 
que sorte, du texte que la commission sou- 
à l’Assemblée, 

Les amendements dont vous venez, MOn- 
ur le président, de donner lecture, ten- 
dent à revenir à la classification établie par 
le Gouvemement. paraît indispensable 
que la commission puisse examiner ces 


mission de la légisiation. Le 
mandé par la commission saisie au fond 
est de droit, Seulement, je fais remarquei 
à l’Assemblée que si le projet est renvoyé, 


renvoi de- 


pi 
la commission de la législation qui, elle 
s'occupe surtout de l’aspeet juridique de 
la question et des sanctions à infliger, ne 
connaîtra pas les modifications éventuelles 
des textes. Le fameux article 1% est certai- 
nement très important du point de vue 
économique et social, seulement les sanc- 
tions sont fonction de la classifica 
la commission de la justice. 

Dans ces conditions, cette commission ne 
connaissant pas le texte définitif, ne pourra 
pas, mardi prochain, faire des propositions 
concrètes à l’Assemblée. 

M. le président. Monsieur La Gravière, 
maintenez-vous votre demande de renvoi? 

M. le rapporteur. Je la maintiens d'une 
facon très formelle. 

M. le président. Le renvoi de l’ensemble 
du projet a été demandé par la commis- 
sion. Il est de droit, d'autant plus que je 
dois vous dire que je suis saisi de sous- 
amendements, Or, je connais le résultat 
des sous-amendements : cela ne permet pas 
toujours une clarté absolue dans les votes. 

Messieurs, puisque l’ensemble du texte 
est renvoyé, je propose à l’Assemblée de 
suspendre la séance, (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à seize heures 
quaranle-cinq minutes, est reprise à dix- 
sept heures vingt-cinq munutes.) 

M. le président, La séance est reprise. 

Nous abordons, messieurs, le troisième 
projet de loi, n° 5571, relatif à la répres- 
sion de l'ivresse publique et à la police 
des débits de boisson. 

La parole est à M. le rapporteur, pour 
avis de la commission de la législation. 

M, le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la législation. Monsieur le prési- 
dent, la commission de Ja législation a 
commencé l’étude de ce troisième projet, 
mais n’a pas poursuivi Son examen, ayant 
estimé que ce troisième projet était en 
eonnexion avec le deuxième. 

Dans ces conditions, la commission de 
la législation n'a pas pu valablement pren- 
dre de décision, ni déposer les nombreux 
amendements qu’elle a l'intention de dé- 
poser sur le texte présenté par la com- 
mission des affaires sociales et surtout sur 
le projet gouvernemental. 

La discussion du deuxième projet de loi 
ayant été renvoyée à une séance ultérieure, 
je demande à l’Assemblée de se pronon- 
cer également sur le renvoi du troisième 
projet, jusqu'à ce qûe soient connues les 
conclusions de la commission des affaires 
sociales sur le deuxième. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission saisie au fond ? 

M. le rapporteur. La commission des af- 
faires sociales est entièrement d'accord sur 
ce point avec M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la législation. 

Comme j'ai déjà eu l’occasion de le âire, 
la commission des affaires sociales s’en 


thon de 


prochaine, je ne sais pas si nos collègues 
de ce grou po t participer nos 
débats. 

men de cetli question. au mardi 20 di 
bre. Nous pourrions alors aborder d'une 
façon définitive l'étude de ces mt is, et 
les mettre au point p les faire adopter 


par mbhlée. 
M. le sous-secrétaire d'Etat, le Gouver« 
nement accepte que l'étude du trois ‘me 


projet vienne qu'après le vote du 
deuxième, Cependant, il souhaiterait que 
les commi ns pu t se prononcef 
dès cette semaine sur ces textes 

En raison du congrès socialiste il sera 
cependant iicile de poursuivre la dis« 


cussion 1nardi prochain, Le Gouvernement 


n'insistera d pas qu celte date 
soit retenue. Ï. désirerait néanmoins que 
suite du débat intervint pi tot 


M. Michard-Pellissier, LT e-président da 
la commission de la législation. La come 
mission de la législation doit poursuivre 
la discussion de ce projet dans sa séancg 
de demain mercredi. Si les autres commis« 
l mellent en état de continuer 
d'une manière efficace la discussion, nous 
serons prêts à la prochaine séance à rap- 
porter le troisième projet au nom de la 
commission de la jégislation. 

M. le rapporteur, Nous aurons terminé, 
très certainement demain, l'examen dé 
l'encemble du second projet. 

M. le président, Au cours de la confé- 
rence des présidents de jeudi, nous vers 
rons Si nous pouvons renvoyer cet eXas 
men à mardi prochain, dans le cas où une 
séance aurait lieu ce jour-là, ou, dans le 
cas contraire, si nous renverrons au Inardi 
suivant 20 décembre. 


SiOns nous 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
LOCAUX D'HABITATION 
Demande de discussion d'urgence 
d'une proposition. — Rejet. 


M. le président. Je rappelle à l'Asserme 
blée que le Gouvernement a demandé là 
discussion d'urgence de la demande d'avis 
sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer et par 
M. le garde des sceaux, ministre de l4 
justice, renouvelant pour une période 
d'un an la prorogation de jouissance 
accordée aux locataires des locaux d’habi« 
tation en Afrique occidentale francaisd 
par le décret n° 48-2019 du 31 décembrd 
1948. 

Le délai d'affichage prévu par l'arti- 
cle 62 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Ag 
semblée à statuer sur la demande de dis« 
cussion d'urgence. 

Aux termes du paragraphe 3 de l’ar- 
ticle 62 du règlement, « le débat engagé 
sur une demande de discussion d'urgence 


concernant un projet, une proposition où, 
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une proposition de résolution ne peut ja- 
mais porter sur le fond; l’auteur de la 
demande, ua orateur « contre ». le pré- 
sident ou le rapporteur de la commission, 
les représentants du Haut Conseil de 
l'Union et du Gouvernement sont seuls 
entendus, » 

La parole 


F est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la 


France d'outre-mer. 

M. Aujoulat, sous-secrélaire d'Elat à la 
France d'outre-mer. Le Gouvermement est 
au regret d'être obligé de demander à 
l'Assemblée de l'Union française de don- 


ner un avis favorable au renouvellement 
de la prorogation de jouissance accordée 
aux Jocalaires des Jocaux d'habitation en 
Afrique occidentale francaise. Le Gouver- 
mement espérait pouvoir présenter en 
“temps voulu un texte de loi, Ce texte est 
; res en état, mais comme s'agit 


d'un véritable code des loyers pour les 
terril africains, il n'a pas encore 
reçu Je contre-seing nécessaire de M. le 


garde des sceaux, Quelques points pravo- 


queat encore discussion. C’est pourquoi 
le Gouvernement est contraint de deman- 
der à nouveau une prorogation. 


M. le président, La commission de la lé- 
| t-elle des observations à pré- 

M. Michard-Pellissier, vice-président de 
la comnussion de la législation, de la jus- 
dice, de la fonction publique, des affaires 
administratives et domaniales, Monsieur 
de président, je me vois dans l'obligation 
de demander le renvoi de ce projet à Ja 
commission, Nous sommes effectivement 


saisis par le Gouvernement de quatre au- 
tres demandes d'avis avant trait à des 
questions absolument identiques: proro- 


locaux d'habitation 
française, au Togo, 


galion des loyers des 
en Afrique équatorale 


au Cameroun, à Dakar, à Rufisque, en 
WNouvelle-Calédonie. Pour ces difrérents 
projets, Ja procédure normale à été 
suivie par le Gouvernement, Nous ne 
<oncevons donc pas très bien pourquoi 
brusquement, en cours de séance, on 


vient nous demander, en ce qui concerne 
plus particulièrement l'Afrique  occiden- 
lale française, de procéder à une discus- 
sion d'urgence. 

Au surplus, pour ces différentes ques- 
tions, ua rapporteur a éte nommé — c’est 
M. Antonini, J'attire toutefois l'attention 
de l’Assemblée sur ce fait que nous 60om- 
mes dans l'obligation de rappeler une 
fois de plus au Gouvernement que notre 
commission et, je crois, l'Assemblée elle- 
mème, we peuvent continuer à le suivre 
sur la voie d’une réglementation toujours 
provisoire, qui ne se traduit jamais par 
une législation définitive. 

En tout état de cause, il ne nous appa- 
rait pas que ce projet plus urgent 
que les trois autres qui ont été renvoyés 
à la commission. 

Dans ces conditions, je demande le ren- 
voi à la commission pour que notre rap- 
porteur puisse faire un rapport commun 
sur ce projet et sur les trois autres. 

M. le président. Môme si l'urgence est 
votée, le projet sera renvoyé à la com- 
mission: FJ'Assemblée devra se mettre 
d'accord sur üne date, mais je dois d'abord 
consulter l'Assemblée sur l'urgence. 

M. le vice-président de la commission 
de la législation. Mon observation s'ap- 
plique à l'urgence. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence, 

(Après une première épreuve à main 
levée déclarée douteuse par le bureau, 
l'Assemblée, par assis et levés, décide de 
ne pas déclarer l'urgence.) 

M. le président. En conséquence, la de- 
mande d'avis est renvoyée à la ecommis- 


soit 


sion, mais j'attire l'attention de l'Assem- 
blée sur la nécessité de faire venir cette 
question avant la fin de l'année. M 

M. le vice-président de la commission 
de la législation. Monsieur le président, 
notre commission à déjà trois projets si- 
milaires à examiner et Je pense que notre 
rapporteur pourra rapidement nous pré- 
senter son rapport moral sur le quatrième. 

M. Alfred Bour. Cette question peut venir 
avant Ja fin de l’année, puisque nous ne 
sommes que le 6 décembre, 

M. Antonini, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. An- 
tonini. 

M. Antonini, Monsieur le président, 
l'Assemblée me semble avoir eu raison de 
ne pas voter l'urgence. 

Je crois savoir qu'en Afrique occiden- 
tale française, bien qu'une loi soit deve- 
nue caduque depuis le 1% janvier 1949 
ch ce qui concerne les locaux à usage 
commercial, on a suppléé à la carence de 
celte législation par un arrêté local ou 
général, Nous devons nous renseigner sur 
la véracité du fait; s'il est exact, nous 
pourrions en conclure qu'on légifère sans 
se préoccuper de notre opinion, ce qui 
serait grave de conséquences. 

Toutefois, je dois à la vérité de déclarer 
que le Gouvernement a fait un très gros 
effort, puisque j'ai eu moi-même entre 
les mains l'avant-projet du texte de loi. 
Comme Fa déclaré M. Aujoulat, ce texte 
est soumis à divers ministères. Si le Gou- 
vernement prenait l'engagement de nous 
en saisir vers le 15 janvier, de facon 
qu'avant le 31 janvier nous puissions don- 
ner notre avis en toute connaissance de 
cause — et je parle maintenant en mon 
nom personnel et non pas au nom de Ja 
commission peul-être pourrions-nous 
arriver à un moyen terme et dire: pro- 
rogeons d’un mois, C’est tout ce que nous 
pourrions accorder. 

M. Lapart, En attendant, des quantités 
de familles de fonctionnaires risquent 
d'être mises à la porte. 

M. le président, Mon cher collègue, je 
vous serais reconnaissant de demander la 
parole avant d'interrompre. 

M. Antonini, Je crois pouvoir répondre 
à l'interruption de M. Lapart qu'on ne 
met pas des gens à la porte sans un 
préavis, JL faut d’abord donner un congé 
qui entraîne un certain délai, puis inter- 
vient la procédure de conciliation, puis 
l'instance judiciaire, Tous ces délais lis. 
sent le temps de voter une loi et notre 
collègue M. Lapart à ainsi tous apaise- 
ments. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Ie Gonver- 
nement sait gré à M. Antonini de la\ 
proposition transactionnelle qu'il vient de 
faire pour pallier les inconvénients qui ne 
manqueraient pas de résulter du vofe de 
l’Assemblée contre l'urgence. Le Gouver- 
nement demande instamment à l’Assem- 
blée de bien vouloir consentir une proro- 
gation limitée à un ou deux mois; quant à 
lui, il s'engage à déposer dès le début de 
janvier le texte attendu par l’Assemblée. 

M. Antonini. Nous en prenons acte, 


VENTE DES HUILES D'OLIVE ALGERIENNES 
DANS LA METROPOLE 


Déclaration de l'urgence d’une proposition. 
Fixation de la date de la discussion. 


M. le président, Vingt conseillers de 
l'Union française dont la présence a été 
constatée par appel nominal ont demandé 
la discussion d'urgence de la proposition 
de M. Cianfarani et des membres du 


groupe Union métropole outre-mer tendant 


à permettre la vente libre des jui 


d'olive algériennes dans Ja 
sans aucune intervention d'organisme: 
ticiels d'achat et de répartition. 

Le délai d'affichage prévu à l'artiole 


du règlement est expiré. , 

En conséquence, je vais appeler 4 
semblée à statuer sur la demande de 4 
cussion d'urgence. 

Aux termes du paragraphe 3 de l'a 
cle 62 du règlement : 

« Le débat engagé sur une demande a 
discussion d'urgence concernant un 


jet, une proposition ou une proposition da 
résolution ne peut jamais porter eur la 
fond; l’auteur de la demande, un or: 1 
« contre », le président ou le rapporteur 
de la commission, les représentants (y 
Haut-Conseil et du Gouvernement t 
seuls entendus. » 
La parole est à M. Cianfarani, auteur do 
la demande de discussion d'urgenc | 
M. Cianfarani, Mesdames, me 
nous avons déposi cette proposition 
traduire l'émotion ressentie par les 
nismes locaux algériens en ce qu . 
cerne l'écoulement de nos huiles d'olve, 
Vous savez que, depuis 1936, mous avocs 
été empêchés de vendre librement la pro 


duction algérienne. Pendant ce 
l'organisme national G. N. A. P. O0, — 
un joli nom! (Groupement national 
d'achat des produits oléagineux)… 

M. le président. Nous le connaissons, Cel 
organisme est très célèbre, 


M. Cianfarani, fait de telles 
bons qu'il a ruiné les producteurs 
gineux tant d'Afrique occidentale franc: ce 
que d'Afrique du Nord. 

C'est ainsi que les conserveries fran. 
caises, qui avaient besoin, en 191$, de 
2,000 tonnes d'huile d'olive, au lieu 
les acheter en Afrique du Nord, ce fameux 
G. N. A. P. O. en a acheté 10.000 tonnes 


à l'Espagne au prix de 380 francs le kil- 
gramme, alors que nos huies à nous 
étaient taxées à francs. 

Depuis — je ne rentre pas dans le fond 
du débat — il à été admis cependant, en 
raison de Ja détresse de la Tunisie, que 
les huiles tunisiennes pourraient rentrer 
en France assez librement, un contingent 
étant fixé. Le Gouvernement vient de fixer 
ce contingent à 25.000 tonnes. Nous n'ac- 
ceptons pas, nous Algériens, d'être 
milés, à ce point de vue, à la Tunisie € 
au Maroc. Non, non et non! Et je veux 
vous donner immédiatement les raisons 
de notre opposition. 

En vertu de l’acte d’Algésiras, l'Espagne 
peut librement envoyer ses huiles au Mi- 
roc, qui deviennent marocaines; € 
Marocains les envoient ensuite dans la mé- 
tropole, faisant ainsi une concurrence (°- 
lovale et désastreuse à la production al- 
gérienne et tunisienne,  (Applaudissee 
ments.) 

M. Begarra. C'est ce qui se passe dejh 
pour le vin. 

M, Cianfarani. Je ne veux pas, x, 
entrer dans le fond du débat, Mas je 
dis que vous avez le devoir de prendre 
une décision d'urgence — comme Îles : 
seils généraux d'Algérie vous l'ont 
mandé. Vous avez tous recu le texte d'un 
télégramme qui a été envoyé au Gouvtt- 
nement à ce sujet. Rien n'a encore (tr 
fait. Nous ne voulons plus passer par !°S 
organismes officiels. Nous vous dem 
dons d'être traités, nous départements 
d'Algérie, sur le même que le dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône ou fe 
département du Var, à nos risques tt 
périls. Nous ne vous demandons ni suh- 
vention, ni warrantage. Nous vous (e- 
mandons la liberté; nous vous demanilons 
d'être traités sur le même pied que 
métropole. Et alors, j'ajoute que ce son! 


es 
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] commateurs français qui bénéficie- 
cette situation. 


Vous avez fait avaler au 
de l'huile espagnole rance, 
re au prix de 380 francs le 
1 jme, alors que nous vendons nos 
ds (0 francs. Le consommateur mé- 


Et comme! nt ? 


ide 


PA aurait pu avoir des huiles d’AI- 
1) où 250 francs, comme il aurait 
ir des huiles d'Afrique occidentale 
À u leu: prix. 

| teur du Gabon, M. Durand-Ré- 
= | ncé ce que les huiliers 1nar- 
it fait À ve poimt de vue, car 
1 étant pas vendable, on 
à cé rance d'Espagne avi 
K es d'arachide pour en permettre 


ainsi préjudice aux 


d'Afrique occidentale. 


Nous voulons os ceia cesse une fois 
et nous demandons à J’As- 
bien vouloir s'associer à 
iscussion d'urgence jeudi pro- 
inplaudissements Sur de nombreux 
; 

ivhe. Très bien! trés bien! 

le président. Avant de fixer la date 
je vous demande d'abord 
de sur urgence. 

Onel est l'avis de la commission des 
afliires économiques ? 

M. Schmitt, vice-président de la com- 
mission des affaires économiques. La 
commission est d'accord pour l'urgence. 

M. te président. Cela étant, je mets aux 
voix la demande de discussion d'urgence 
d e pur M. Cianfarani. 

La discussion d'urgence, mise aux Loir, 
esl donnée.) 


M. te L'urgence est adopte à 
Vu te 
Reste maintenant la question de date. 
Quelle date propose M. Cianfarani ? 

M. Cianfarani. Monsieur le président, le 
du Gouvernement vienh a jeudi 
répondre aux questions orales postes 
par nos l'éues MM. Gueve Momai Djim 
et Rostelder. Nous pourrions traiter celle 


1 


que-tion-Jà en même temps. 
M. ie président. Je n'y suis pas opposé 
e me permets de vous faire remar- 
m eur Cianfaram, qu'un débat di 
cette rature à être éteminm, cat 
Nhnite 
que Ja question des hui!es 
Vo nhreuses. Et Je caft 
M. le président. D'autre part [ues 
| il pa: M. A 1] 
ett yuesl'on intéresse — vous 
\ / pa r de départements il > 
le l'ini rieur 


M. Cianfarani. Je 


ne voudrais pas lasse! 


de mes callègues. Je comprends 

bien votre observation, monsieur Île 

nt, et votre désir. Une autre propo- 

ncernant l'économie de l'Union 
française a été déposée. 

Nous avons, les uns et les autres, été 


Je:que peu émus d'entendre parler de 
bre échange, de planification de l'éco- 
européenne avant mème que la mé- 
opole ait songé à s'occuper de l'écono- 
mie de TUnion fr ançaise (Très bien! très 
be n! à gauche), dont dépend cependant 


tou! 


le nolre œuvre de pragrès social. 


On a songé à ouvrir des frontières mé- 
politaines aux oranges d'Italie et d'Es- 
aux huiles d'Espagne, aux dattes 


le Baesora, etc., cependant que les pro- 


ductions d'Union française sont sacrifiées 


et que nous ne pouvons plus vendre ni 
nos figues, ni mos Caites, ni nos vins. 
Un grand débat d'économie générale, 
qui inléressera tous nos collègues, 
taurera, je l'espère, sur la question aépo 
ete ce soir sur le bureau de FAssembice. 


M. le vice-président de la commission des 
aftaires économiques. Je demande pa 
role. 


est à 


président. La parole 


M. le vice-président de la des 
affaires économiques, Mais je précise bien 
que le débat porte sur la date de Ta dis- 
cussion d'urgence. 


M. le vice-nrésident de la commission des 
affaires éconemiques. C'est à fait 
avis, IBoHNSicur je } ésident. Je voudrais, 
ramener la dis 
l'huile k 


en 
nm point pré 
Nous ne pouvans 

“epter à la fois la 


‘rl 


OUNVE 


pas, il me se mble. ac- 
notion d'urcence 
la motion d'extension de celle question 
dans l'espace et sur les produits. Si l'ur- 
vence est décidée. il ut a vite et trai- 


un point précis et 


M. Cianfarani. D'accord ! 


M. !2 vice-président de la commission des 
affaires économiques. Au contraire, un Su 


jet plus vaste aura sa place dans une dis- 
cussion n’avant pas le caractère de l'ur- 
gence. La commission des affaires économi- 


ques est prête à accepter la date de jemdi, 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires 60 
miqués, particulièvement qualifié pour ré- 
pondre à toutes les questions qui pour- 
raient lui être posées à ce sujet, devant ve- 
nir iei ce jour-là. (Très bien ! très ! Ap 
plaudissements.) 


M. le président. Je consulite l'Assemblée 
pour la fixation au jeudi 8 décembre de la 
discussion d'urgence de la proposition de 


M. Cianfarani. 
{ssemblée. consulle adt 
du S mibre.) 


te la dale 


DEMANDE DE FEPONSE 
A UNE QUESTION ORALE 
M. Meyer. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Meyer. 


M. Meyer. J'avais déposé, il y a quelq 
temps la suite S VŒUX ÉMIS Pak 

tion il \ sujet de l'huile et de l'org 

Avant dù parur stantine 

vais demandé à M. le pré: t 4 ll 
en rer report à un ite 
ultét ue de demande «le re pon 
une qu on orale, qui devait venir à l'on 
dre du jour de jeudi. Gr, MM. les ministres 
avant fait savoir qu'ils ne pouvaient venir, 
les questiens de M. Rosfe ider, de M. Que vé 
Mormar Djiim ni la mienne n’ont recu de ré- 


nonse. Dans ce cas, je vous demande de 
voulait bien fixer à yeudi prochain égale- 
nent la demande de réponse à la question 
orale déposée sur le bureau du président. 
. M. le président. Vous auriez dù deman- 
der cela au secrétariat, car vons compre- 
nez bien qu'il lui faut le temps de prévenir 
les ministres. 

M. Meyer. Je le reconnais, monsieur Je 
président. 


M. le président. Nous essaierons cepen- 
dant de vous donner satifaction, 


— 11 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
ET D'UNE PAOPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cirmfa- 
rani et des membres du groupe unton-Més 
Le lant 
A! et à la 
inification 18 t | 
22 AS rdé che son be ve- 
pement S à économiques 
Ron 
A do in fran 
caise dans Îles mes 
Les propos \ et pro] m de réso:n- 
ton et nil Irimees n° : Jo, 
tribuées, et, S'il n'y a pas d'opposition, 
ces à la commission des affaires 


— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président. J'a reçu de MM. Bo!u:x- 
Basset, Bichon, Cianfarami, Boukheloua, 
Daber, Gervain, Morel, Rosfelder, Narowm, 
de La Vascelais, Vinige une proposition 


ndant à attribuer à l'éqm- 
de l'Algérie, sur la contre- 
ca francs de l’aide Marshall. une 
dotation de @ix milliards à affecter spéci 
tement à l'habitat rural et urbaïn. 


de résoution te 
&0 il 
valeur 


La proposition de lution sera inrpri- 
mée sous le n° 304, distribuée et, s'il n'y 
a d'opposition, renvoyée à la conmmis- 
on plan, de l'éruiperrent et des 


Assentement. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Cianfa- 


rani et des wembres du groupe unian-mé- 
tropole-outre-mer (indépendants) une pro- 
position tendant à la on de sanatoria, 
1 
lans ja wétropole, les travailleurs 
ns uttemt tuberculo 
I pro tion sera im née ns Je 
4 
14 
RETRAIT DE PACPCOSITIONS 
M. le président. . 1 de M. J r 
eliri | e ] re relire 
bénéfice des prestations familiales te 
qu'eiles ont été inetituées par la loi du 
22 àt 1946 à toutes les personnes fran- 
aises d'origine Imétropohtaine où as<immi- 


lée résidant dans 
francais )u da 
minietère 


pays de protectorat 
erritoires relevant du 
la France d'outre-mer et qui 
en bénéficieraient si ell étaient restées 
en France, qu'il avait déposée 
à la séam e du 13 mai 1948. 

Acle est donné de ce retrait. 

J'ai reçu de M. Cianfarani une let 
laquelle il déclare retirer la proposition 
n° 97 (année 1949) tendant à maintenir 
pour l'Algérie, les territoires et départe- 
ments d'outre-mer l'entr'aide française et 


it 
ns les ! 


es 


tre dans 


. | | 
4 | 
| 
a | | 
| 
le | . 
| | 
t 
15 À 
| 
4 
| 
| 
| 
| 
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À attribuer aux organismes de cette œuvre 


sociale dans l’Union française les avoirs 
de l'œuvre dissoute dans la métropole, 
proposition qu'il avait déposée à la séance 
du 23 février 1919. 

Acte est donné de ce retrait, 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'A\As-emblée a précé- 
demiment décidé de tenir sa prochaine 
séance publique jeudi 8 décembre 1949, à 
quinze heures. 

Voici quel serait l’ordre du jour de cette 
séance : 

1° Réponses des ministres aux (rois ques- 
tions orales suivantes: 

a) M. Rosfelder demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer et à M. le secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale les con- 
ditions dans lesquelles a été décidée l’im- 
ortation massive d’agrumes et de bananes 
étrangères et les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour défendre les 


intérêts légitimes des producteurs français 
d'outre-mer. 

b) M. Gueye Momar Djim demande à 
M. j° ministre de la France d'outre-mer et 


à M. le secrétaie d'Etat à l'économie na- 
tionale, les conditions actuelement faites 
aux producteurs d'oléagineux dans les ter- 
ritoires d'outre-mer et signale particulière- 
ment J'urgence qu'il y a de fixer le prix 
des arachides au Sénégal et de reconduire 
lengagement d'assurer l'écoulement de 
l'intégralité de la récolte. 

ce) M. Meyer demande à M. le ministre de 
l'intérieur et à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil la suite qu'ils 
comptent donner aux vœux exprimés par 
le conseil général de Constantine et trans- 
mis à l’Assemblée de l’Union française par 
le préfet de Constantine en date due2{ oc- 
tobre 1919 et protestant contre: 

A. — La fixation pour les orges algé- 
riennes d’un prix différent de celui des 
orges métropolitaines ; 

B. — Le maintien de l'interdiction du 
marché métropolitain aux huiles d'olive 
algériennes. 

2° Discussion d'urgence de la proposition 
de M, Cianfarani et des membres du groupe 
Union Métropole-Outre-Mer (Indépendants), 
tendant à permettre la vente libre des 
huiles d'olives algériennes dans la métro- 
pole, sans aucune intervention d'orga- 
nismes officiels d'achat et de répartition 
(n° 303, année 1949). : 

3° Vérification de pouvoirs. Discussion 
des conc:usions de la commission d'’ins- 
truction sur les opérations électorales dans 
le territore de Madagascar (n° 2%, année 
1919. — M. Monnet, rapporteur). 

ÿ° Discussion de la proposilion de réso- 
lution de MM. Alfred Bour et Paul Simon, 
tendant à modifier l'article 7 de Ja proposi- 
tion de résoiution n° { portant règlement 
de l'Assemblée de l'Union française 
(n°s 268$ et 298, année 1949, M. Paul Simon, 
rapporteur). 

5° Discussion de la proposition de M, La- 
part tendant à inviter le Gouvernement à 
œganiser d'urgence la lutte contre la tu- 
berculose à Madagascar (n° 66 et 282, 
année 1949, M. Voca, rapporteur). 

Il n'v a pas d'opposition? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures 
cinquante-cinq minutes.) 

Le Chef de service de la sténographie 
d: l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ 

0 


ASSEMBLEE DE L'UNION 


— SEANCE DU 6 


DECEMBRE 1949 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRRANCAISE 
LE 6 DECEMBRE 1919 


Application des articles S0 et S1 du règle- 
ment, ainsi CONÇUS: 

« Art, 80, — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question éCrile au Gouvernement en 
remet le terte au président de l'Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputalion d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nomimément désignés; elles ne peurent 
être posés que par un seul conseiller et à 
un seul miustre. » 

« Art. Si, — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui Suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres Ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; Ce 
dékai supplémentaire ne peut ercéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus Ci-dessus 
est convertie en question orale Si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cetle demande de 
conversion. » 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication, 


(Application de l’art. 81 du règlement 
de l’Assemblée de l’Union française.) 


Présidence du conseil, 


No 4. — M. Thémia. 
N° 61. — M. Darlan. 


Affaires étrangères, 
14 (1948). — M. Alphonse Juge. 
No 24, — M, Daber. 
No 38, — M. Catrice. 
47. — M. Junillon. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


No 54. — M. Daber, 


Défense nationale, 


No 8, — M. le général Plagne. 


Finances et affaires économiques. 


16, — M, Camprasse. 
N° 77, — M. Bichon. 


France d'outre-mer, 


No 939, — M, Lapart, 
No 37. — M. Léon. 

No 43, — M. Catrice. 
No 48, — M. Junillon. 


No 58. — M, Darlan. 


No 62, —' M. Catrice. 
No 63. — M. Cazelles. 
No 64, — M. Darlan. 
No G5. — M. Pann Yung. . 
No 66, — M. Pann Yung. 
N° 78. — M. Riond. 
Industrie et commerce, 
No 51, — M. Junillon. 


Justice. 
. — M. Daber. 


Reconstruction et urbanisme, 


28. — M. Alfred Bour, 


No 


Travail et sécurité Sociale, 

No 20, — M. Thémia. 

No 23, — M. Roulleaux-Dugage, 

No 45. — M. Calrice. 

No 46. — M. Chassiot. 

Travaux publics, transports et tourisme, 


No 76, — M, Delmas, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


85. — G décembre 1919. — M. Marcel Egre 
taud expose ce qui suit à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: Par délibération 
du 17 septembre 1949, rendue exécu 
arrêté n° 1233 du gouverneur de NX 
Calédonie en dale du 47 oclobre 145 | 
conseil général de ce territoire à n: je 
décines le principal des amende: ; 


dont le taux a été établi sur la base du tri 
antérieur à la loi du 26 juillet 1944, : il 
revient à rmulliplier par 35 le taux 
amendes. Le conseil général à cru devor 
prendre une telle initiative en vertu du décret 
du 25 octobre 1916, qui le rend apte à statuer 
en matière « d'impôts et contribulions de 
toute nature ». Cette décision à suscité là 


plus vive émotion parmi la population calé. 
nienne, émotion d'autant plus légitime que: 
10 les tribunaux locaux de simple police peu. 
vent désormais infliger des amendes allant 
jusqu’à 1.000 francs C. F. P. (5.500 francs mé. 
tropolilains), alors qu'aucun appel n'est receya. 
ble contre les jugements qu'ils rendent; 2° les 
décimes additionnels s’incorporent à la peine 
et entrent en ligne de comple pour la fixation 
des maxima et des minima de la contrante 
par corps. Ainsi le conseil général aggrave des 
peines qu'il n’a pas cu et ne peut avoir k 
pouvoir de créer. En conséquence, M. Marcel 
Egretaud demande à M. le ministre de ha 
France d’outre-mer si une telle délibération 
s'inscrit dans le cadre des attributions du 
conseil général de Nouvelle-Calédonie et si, 
au cas où, comme il y a tout lieu de le 
croire, ledit conseil a empiété sur les attribu- 
tions du pouvoir législatif (Parlement), une 
procédure en annulation de sa délibération et 
de l'arrêté subséquent est engagée, ou est sur 
le point de l'être, et par quelle autorité. 


86. — 6 décembre 1949. — M. Paui Catrice 
demande à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer si les travailleurs indochinois requs 
en France, soit qu'ils se trouvent dans les 
camps, soit qu'ils soient en levée de réquisl- 
tion, peuvent être contraints de retourner 
dans leur pays d'origine, alors qu'ils désire. 
raient volontairement rester en France et, 
dans la négative, lui demande les formalités à 
remplir pour ceux qui désirent volontairement 
rester en France et lui demande enfin si, dans 
ce cas, ils perdent leur droit à un rapalr 
ment gratuit ultérieur et aux autres droits 
des rapatriés, comme par exemple le pécule 


87. — G décembre 1919, — M. Paul Catrice 
demande à M. le ministre de la France d'ou 
tre-mer quel est le plan mensuel prévu, pour 
chacun des prochains mois, de rapatriement 
des travailleurs indochinois requis en Fri 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


82. — M. le ministre de la France d'outre- 
mer fait connaitre à M. le président de l'AS 
semblée de l'Union française que tous rent! 
gnements utiles sont demandés aux hauts 
commissaires de la République française ei 
Afrique ocidentale ct en Afrique équatloritie 
françaises pour rassembler les éléments de li 
réponse à cette question écrite posée le 22 n0- 
vembre par M. Paul Catrice. Il sera répond 
à la question posée dès que ces renseigne 
ments seront parvenus au département. 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voilairé 
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